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ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE

Protection du pied : de l’évaluation  
des risques à la notion de confort

TRAVAIL & SÉCURITÉ. Il existe une 
grande variété d’articles chaussants 
protégeant le pied, dont l’utilisation 
peut s’avérer nécessaire lorsque les 
mesures de prévention collective ne 
suffisent pas pour préserver la santé 
et la sécurité des salariés. Comment 
faire pour s’y retrouver ?
Valérie Genevès. Les articles proté-
geant le pied les plus utilisés sont les 
chaussures, qui sont de trois types : 
les chaussures de travail, les chaus-
sures de protection et les chaussures 
de sécurité, dans l’ordre croissant de 
protection des orteils. La chaussure de sécurité, par 
exemple, protège contre la chute d’un objet d’une 
masse de 20 kg tombant d’une hauteur de 1 mètre, 
ce qui veut dire que la coque au-dessus des orteils 
résiste à une énergie de choc de 200 joules. Pour 
chaque type, qu’il soit en cuir, caoutchouc ou divers 
polymères, il existe plusieurs modèles, suivant la 
hauteur de la tige : chaussures basses, brodequins, 
bottes. Enfin, des options ou exigences de sécurité 
sont définies. Certaines sont regroupées en caté-
gories. Une chaussure de sécurité en cuir catégorie 
S1, par exemple, inclut la résistance au glissement 
sur sol carrelé, l’absorption d’énergie au niveau du 
talon et le risque d’accumulation de charges élec-
trostatiques. Les catégories sont désignées par un 
code, dont la première lettre est le S pour les chaus-
sures de sécurité, le P pour les chaussures de pro-
tection et le O pour les chaussures de travail et la 
suite correspond aux exigences associées. À 
chaque type de protecteur du pied est associée 
une norme, définissant les caractéristiques de ces 
exigences. La difficulté, parfois, pour les entreprises, 
est d’en faire la traduction de façon opérationnelle. 
Afin d’aider les entreprises à acquérir les équipe-
ments de protection les plus adaptés à la situtation 
de travail, l’INRS a justement publié une brochure 
sur le sujet (NDLR : voir l’encadré Repères ci-contre). 

En l’occurrence, quels sont les critères à prendre 
en compte pour faire les bons choix ?
V. G. Tout part de l’évaluation des risques profession-
nels auxquels les travailleurs sont confrontés. Il faut 
identifier les contraintes liées à la tâche et à  

l’environnement de travail, sans oublier 
certains facteurs propres au travail-
leur. Dans un hangar ou sur sol plat, on 
n’aura pas le même besoin de main-
tien de la cheville que dans un environ-
nement de chantier, où une protection 
qui monte au-dessus de la malléole 
sera nécessaire. Les exigences de 
sécurité ne seront pas les mêmes sui-
vant l’activité, notamment en cas de 
présence de produits chimiques, d’un 
risque de perforation, d’un risque élec-
trique, etc. Dans le choix, il est essen-
tiel également d’intégrer la notion de 

confort des travailleurs, sans quoi il y a un risque que 
l’EPI ne soit pas adapté et donc pas porté. 
Ainsi, le futur utilisateur doit être associé au choix le 
plus tôt possible. L’entreprise peut demander à plu-
sieurs fournisseurs des équipements chaussants 
protégeant le pied afin de les tester dans les condi-
tions réelles de travail par un maximum d’utilisateurs. 
Il existe des articles adaptés aux différentes mor-
phologies du pied, avec une distinction entre 
modèles hommes et femmes ou encore des versions 
orthopédiques. L’esthétique n’est pas à négliger. Elle 
contribue en effet à ce que la chaussure soit portée. 
Enfin, le travailleur doit être sensibilisé à l’entretien 
(règles d’hygiène, nettoyage) et aux vérifications à 
opérer sur ses chaussures, pour être en mesure de 
répérer tout signe de détérioration qui pourrait alté-
rer la protection.

Vous évoquiez un marché réglementé par des 
normes. De nouvelles sont apparues récemment 
concernant certains éléments de protection. 
Quelles sont-elles ?
V. G. Il existe de nombreuses normes concernant les 
EPI du pied et du bas de la jambe, qui introduisent 
des exigences de performance. De nouvelles exi-
gences de protection ont été créées fin 2021. Il s’agit 
de la protection pare-pierre (partie extérieure de la 
chaussure au-dessus des orteils) pour prévenir un 
risque d’abrasion de la partie avant de la chaussure 
(le symbole ou la référence normative est SC). Il y a 
également le grip sous semelle de marche (symbole 
LG) pour prévenir la chute par glissade sur le barreau 
d’une échelle. n Propos recueillis par G. B.

Quand le recours aux équipements de protection individuelle (EPI) du pied et du bas  
de la jambe est nécessaire, des questions peuvent se poser quant à leur choix, leur utilisation 
et leur entretien. Valérie Genevès, experte d’assistance-conseil à l’INRS, apporte son éclairage 
sur la démarche permettant de trouver le meilleur compromis pour atteindre le plus haut 
niveau de sécurité et de confort possible.

REPÈRES
> LES 
ÉQUIPEMENTS  
de protection 
individuelle  
du pied et du bas 
de la jambe, 
brochure INRS,  

ED 6509

Disponible  
sur www.inrs.fr
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Le ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse,  
la Cnam et l’INRS réaffirment leur engagement pour permettre  
à toute personne préparant un diplôme professionnel d’acquérir 
des compétences en prévention des risques professionnels.

BTP

Déploiement 
du passeport 
sécurité intérim
Lancé en 2017 par le syndicat  
des Entreprises générales de 
France (EGF), le passeport 
sécurité intérim (Pasi BTP)  
est une formation de deux jours,  
à destination des intérimaires. 
Consacré aux prérequis 
fondamentaux de la sécurité, ce 
dispositif a pour objectif de 
renforcer la culture 
de la prévention dans cette 
population de travailleurs 
particulièrement exposée aux 
risques d’accidents de travail.  
À l’issue de cette formation –  
qui vient compléter l’accueil 
sécurité et la formation  
au poste de travail –,  
l’intérimaire répond 
à un questionnaire et reçoit  
une attestation. À ce jour,  
plus de 40 000 intérimaires  
en sont titulaires. Mais  
le dispositif devrait connaître  
une nouvelle phase de 
déploiement : la Fédération 
nationale des travaux publics 
vient de signer une convention 
avec EGF pour en bénéficier.  
Un engagement qui pourrait 
permettre de tripler le nombre 
d’intérimaires formés dans  
les deux ans et de réduire 
l’accidentologie sur les chantiers. 

WEB 

Une émission  
sur les TMS
Dans le cadre du Plan régional 
de santé au travail (PRST),  
la direction régionale  
de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités 
(Dreets) des Hauts-de-France 
consacre une émission de télé 
d’une demi-heure à la santé  
au travail, intitulée « Au travail, 
en bonne santé » 1. Après trois 
opus centrés successivement  
sur les risques psychosociaux,  
le risque routier et les chutes  
de hauteur, le quatrième fait  
un focus sur les troubles 
musculosquelettiques 
(définitions, causes, exemples 
concrets en entreprises, conseils 
et mesures de prévention 
primaire à mettre en œuvre, 
interlocuteurs privilégiés…). 

1. www.weo.fr/video/la-prevention-des-

troubles-musculo-squelettiques/

UNE CONVENTION de coopération a été 
signée en septembre par le ministère de 
l’Éducation nationale et de la Jeunesse, la 
Cnam et l’INRS. Lorsqu’ils font leurs premiers 
pas en entreprise, les jeunes sont davan-
tage exposés aux risques professionnels en 
raison de leur manque d’expérience et de 
leur méconnaissance de leur nouvel 
environ nement de travail. D’après les sta-
tistiques de sinistralité de l’Assurance mala-
die-risques professionnels, les 16-24 ans 
sont proportionnellement victimes d’un plus 
grand nombre d’accidents du travail que 
les autres salariés. « La formation à la santé 
et la sécurité au travail (S&ST) de tout jeune 
préparant un diplôme professionnel dépen-
dant du ministère de l’Éducation nationale 
et de la Jeunesse est donc une nécessité, 
estime Olivier Macaire, responsable de pôle 

formation en santé et sécurité au travail à 
l’INRS. Elle permet d’arriver dans son premier 
poste avec un certain nombre d’acquis afin 
de mieux protéger sa santé et celle des 
autres mais aussi d’être acteur de la pré-
vention. »
Pour les cinq années à venir, la convention 
fixe les objectifs à atteindre, en particulier 
intégrer la S&ST dans les référentiels des 
diplômes à leur création ou lors de leur révi-
sion, en s’appuyant notamment sur l’exper-
tise de l’INRS ; former les enseignants à la 
S&ST avec le développement de forma-
tions généralistes (enseigner la santé et 
sécurité au travail) et le déploiement de 
dispositifs certifiants (Sauvetage secou-
risme du travail, Prévention des risques liés 
à l’activité physique…), avec un finance-
ment pouvant être assuré par des subven-
tions allouées par les Carsat/Cramif/CGSS ; 
ou encore concevoir et diffuser des res-
sources pédagogiques en S&ST, avec en 
particulier la mise à disposition des outils 
TutoPrév’ Accueil, Tutoprév’ Pédagogie et 
Tutoprév’ Interactif. 
Un volet du partenariat vise également le 
déploiement de projets pédagogiques en 
S&ST dans les académies. Ces projets, pour 
lesquels un accompagnement par les 
Carsat/Cramif/CGSS pourra être envisagé, 
auront vocation à être élaborés et mis en 
œuvre par des équipes pluridisciplinaires 
(enseignants des disciplines profession-
nelles et de prévention, santé, environne-
ment) au niveau d’un établissement, d’une 
filière ou d’une aca démie. n G. B.

FORMATION

Préparer les jeunes aux 
enjeux de santé au travail
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BTP

Accompagner les futurs dirigeants
L’OPPBTP propose un module d’e-learning à destination des repreneurs d’entreprises  
du BTP afin qu’ils intègrent la prévention des risques professionnels dès le démarrage  
de leur activité. Celui-ci se compose de quatre séquences vidéos qui permettent 
d’acquérir  les savoirs essentiels en prévention : impact positif de la prévention pour 
l’entreprise, nécessité de réaliser un diagnostic, politique de prévention, outils de gestion  
à disposition des nouveaux dirigeants. Il se conclut par un quiz.

À retrouver sur www.preventionbtp.fr/
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 INTERNATIONAL
Selon une étude de l’Organisation 
internationale du travail (OIT),  
le changement climatique 
multiplie l’incidence du travail  
des enfants, en particulier dans 
l’agriculture où l’on trouve 70 % 
de l’ensemble du travail des 
enfants. Les enfants ont ainsi été 
identifiés comme l’un des groupes 
de population les plus menacés 
par les chocs systémiques causés 
par le changement climatique,  
car ceux-ci affectent 
considérablement les moyens  
de subsistance et les conditions  
de vie, poussant davantage  
de personnes dans la pauvreté  
et dégradant les conditions  
de ceux qui sont déjà pauvres  
et vulnérables. 

 EUROPE
Eurogip a publié de nouvelles 
estimations actualisées 
(2019-2021) du phénomène 
de sous-déclaration des accidents 
du travail (AT) ayant entraîné 
plus de trois jours d’arrêt en 
Europe. Les résultats confirment 
des niveaux de déclaration 
très hétérogènes selon les pays 
(de moins de 10 % à près de 100 %). 
En effet, de fortes disparités dans 
les taux d’incidence (nombre 
d’AT pour 100 000 travailleurs) 
conduisent à s’interroger 
sur un phénomène de 
sous-déclaration. Par exemple, 
en 2019, pour les AT non mortels, 
ils étaient compris entre 
62 et 3 425.

La suite à découvrir sur : eurogip.fr

 FINLANDE
Les incapacités temporaires  
de travail (ITT) liées aux accidents 
du travail (AT) et accidents 
de trajet ont diminué en 20 ans.  
En 2021, celles supérieures  
à 30 jours concernaient 7,6 %  
du total des AT, contre 9,6 %  
20 ans plus tôt. De même,  
à l’époque, environ 45 % de tous 
ces AT indemnisés avaient 
entraîné une ITT maximale 
de 3 jours, alors qu’en 2021,  
ce taux était de 64 %.

MONDE

EN 2022, l’Agence régionale de santé (ARS) 

de Normandie a lancé un appel à projets 

concernant la qualité de vie au travail dans 

les établissements sociaux et médico-sociaux 

de la région. Les répondants ayant mis en 

avant la nécessaire formation de leur person-

nel sur de tels sujets, l’ARS a proposé une 

expérimentation visant à déployer un réseau 

de formateurs en prévention des risques liés 

à l’activité physique dans le secteur sanitaire 

et social (Prap2S). Au total, ce sont une qua-

rantaine de personnes sur quatre départe-

ments (sur les cinq que compte la Normandie) 

qui ont été formées par l’organisme retenu, 

H2S Formation. Autant de formateurs qui 

ensuite pourront former le personnel du sec-

teur et diffuser ainsi les bonnes pratiques.

Pour le recrutement, l’ARS s’est appuyée sur 

la Carsat et l’Aract. Un recrutement qui n’a 

pas été si facile, compte tenu du temps 

nécessaire pour cette formation : pas moins 

de quatorze jours de formation par sta-

giaire, répartis en trois sessions sur le dernier 

trimestre 2023. « Même si nous prenons en 

charge le coût de la formation, les établisse-

ments doivent dégager du temps pour les 

salariés stagiaires, non seulement pour qu’ils 

se rendent aux sessions de formation, mais 

aussi pour les travaux d’intersessions à réali-

ser », explique Juliette Joly, responsable du 

pôle attractivité des métiers au sein de l’ARS 

Normandie, qui précise : « Pour cela, nous 

avons pris soin de réunir les employeurs pour 

leur expliquer ces contraintes et valider leur 

engagement dans ce projet. »

Amélie Fortin, chargée de prévention des 

risques professionnels à Amaelles Calvados, 

une association d’aide à domicile, avait déjà 

initié une démarche de prévention des 

risques professionnels au sein de sa struc-

ture : « Quand cet appel à projets est bien 

tombé, nous étions en cours de réflexion pour 

former des personnes en interne Prap2S. » 

Elle s’inscrit, avec deux assistants de vie de 

son association, à la formation : « Nous avons 

dégagé du temps pour les formations. Il a été 

plus compliqué d’estimer le temps néces-

saire pour les travaux d’inter sessions. » 

Faire vivre le projet
Le premier travail demandé par la forma-

trice lorsque les stagiaires reviennent dans 

leur établissement est la réalisation de la 

carte de la sinistralité de leur établissement, 

ainsi que son analyse. « Certains ont décou-

vert les chiffres et ont pris conscience de l’in-

térêt d’un tel travail, remarque Marion 

Chombeau, la formatrice et gérante de l’or-

ganisme de formation. Trop souvent, les 

chiffres sont considérés comme une fata-

lité. » « Nous avons mis en évidence que 58 % 

de nos accidents du travail étaient dus aux 

risques physiques lié à la manipulation, c’est 

donc un axe de travail prioritaire pour la 

structure », remarque Amélie Fortin. 

Alors que les dernières formations s’achèvent, 

Marion Chombeau attend les réunions du 

premier trimestre 2024, avant de se pronon-

cer sur la suite du projet. En effet, afin de 

maintenir la dynamique, les stagiaires conti-

nueront d’être accompagnés, pendant deux 

ans, par la formatrice, à raison d’une réunion 

par département et par trimestre. « Pour que 

cela donne des résultats, il faut absolument 

que les employeurs raisonnent sur le moyen 

et le long termes, remarque la formatrice. Car 

cela perturbe voire déstabilise un service 

lorsque l’on envoie des soignants en formation 

pendant quatorze jours. Mais il faut avoir 

conscience que c’est un vrai investissement 

sur l’avenir. » « Nous avions préparé le projet 

en amont et prévu de former treize personnes 

actrices de prévention au sein de l’associa-

tion. Elles seront nommées début 2024, et les 

sessions se dérouleront sur le premier 

semestre 2024, précise pour sa part Amélie 

Fortin. Notre objectif est que cela débouche 

sur une baisse de sinistralité. » n D. V.

PRAP2S

Une formation de formateurs 
à l’échelle des départements

L’Agence régionale de santé de Normandie a lancé 

une expérimentation auprès des établissements sociaux  

et médicaux-sociaux : proposer à leur personnel la formation  

de formateurs Prap2S. Une opération réussie puisque  

40 personnes l’ont suivie en 2023. Un investissement  

important pour ces structures volontaires, qui doivent  

désormais faire vivre et pérenniser cette action.
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Dépose, par les menuisiers de Malbrel 

Conservation, des huisseries du musée 

du design de Bordeaux, dans le cadre 

d’un vaste projet de rénovation 

de cet établissement. La présence 

de plomb a nécessité de revoir 

le protocole : chaque élément démonté 

est emballé dans une bâche étendue 

au sol qui sera ensuite fermée 

hermétiquement afin d’éviter toute 

dispersion de poussières. De plus, 

une unité mobile de décontamination 

a été installée dans la cour du musée.

L’IMAGE DU MOIS
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LE 30 NOVEMBRE dernier, un peu en avance 
sur Noël, la Dares (Direction de l’animation 
de la recherche, des études et des statis-
tiques) a fait un cadeau de choix aux statis-
ticiens s’intéressant aux conditions de travail. 
Elle a mis en ligne, sur son site, une datavi-
sualisation de l’évolution des résultats de ses 
enquêtes réalisées entre 1984 et 2019. Cet 
outil interactif permet d’afficher des gra-
phiques sur de nombreux thèmes 
(contraintes physiques, prévention des 
risques, rythmes et intensité du travail, auto-
nomie, sens du travail, etc.) et de leur appli-
quer des filtres : sexe, tranche d’âge, 
catégorie socioprofessionnelle, secteur 
d’activité, type d’employeur et type de 
contrat. 
On peut ainsi, et par exemple, apprendre 
que si, en 1984, 21,5 % des salariés décla-
raient porter ou déplacer des charges 
lourdes, ils étaient 40,5 % en 2019. Autre 
constat frappant, entre 2005 et 2019, le 
nombre de salariés ayant eu au moins un 
accident du travail au cours des douze 
derniers mois est en augmentation conti-
nue, passant de 6,9 à 10,8 %.
La Dares souligne que « les caractéristiques 

de la population salariée ont beaucoup 

évolué depuis les années 1980 : rajeunisse-

ment puis vieillissement à partir des années 

2000, hausse de la part des femmes, de la 

catégorie socioprofessionnelle des cadres 

et professions intellectuelles supérieures, 

etc., [expliquent] certaines des évolutions 

qui sont constatées dans les conditions de 

travail ». Elle propose donc, pour aider à 
l’analyse des résultats, sous forme de 
fichiers Excel, la structure de la population 
salariée lors de chaque enquête pour la 
France métropolitaine de 1984 à 2019 et 
pour la France, département d’outre-mer 
inclus, de 2013 à 2019. n C. S.

Pour en savoir plus : https://dares.travail-emploi.gouv.fr/

08

 ÎLE-DE-FRANCE
Mi-décembre a eu lieu  
la cérémonie des trophées  
Cramif. Des récompenses  
qui ont pour objectif de valoriser 
l’engagement en faveur  
de la santé et de la sécurité  
au travail des entreprises 
franciliennes. Huit d’entre elles  
ont ainsi été primées : A2C Préfa 
(fabrication d’éléments en béton 
armé et précontraint) ; Domidom 
(secteur de l’aide et des soins  
à domicile) ; Atelier 77 (architecte) ; 
Trois moulins habitat (promoteur 
immobilier) ; Epta France 
(fabrication et commerce  
de mobiliers frigorifiques) ; groupe 
Bernier (concession automobile) ; 
Pompes funèbres dourdannaises. 
Des récompenses individuelles  
ont également été remises. 

Pour en savoir plus : www.cramif.fr

 ALSACE-MOSELLE
La cérémonie de remise  
des prix du Concours de sécurité 
de la Carsat Alsace-Moselle  
s’est tenue le 12 décembre dernier 
à Strasbourg. Tous les ingrédients 
étaient réunis pour célébrer celles 
et ceux qui par leur action ont 
contribué à la mise en œuvre 
d’actions de prévention  
pour que la santé-sécurité  
au travail soit une réalité.  
Ce fut également l’occasion  
de faire connaître des outils 
facilitants et mis à disposition  
des entreprises, comme TutoPrév’ 
pour sécuriser l’accueil des 
nouveaux arrivants, ou Risques 
chimiques pros. Parmi les 107 prix 
et 240 diplômes remis, citons les 
trois Grands prix de prévention 
décernés à : 
- Leroy Merlin 67, pour la 
prévention des TMS ; 
- Arkwel 68 et Crit Intérim 68  
(ex-aequo) pour la sensibilisation-
formation ; 
- Knauf Industries Est 67 pour  
la maintenance.

Pour retrouver l’ensemble du palmarès :  

www.carsat-am.fr

LES RÉGIONS

DARES

35 ans d’enquêtes 
visualisables

25 % des Français ne seraient pas 
épanouis au travail, selon une enquête  
menée par la Fondation Jean-Jaurès. 
L’étude montre également que, pour 59 % 
des Français, la rémunération est le facteur 
qui contribue le plus à leur épanouissement 
au travail. Quasiment autant (57 %) pointent 
l’ambiance au travail et 27 % le sens qu’ils 
trouvent au travail. 
Enquête quantitative réalisée par la Fondation Jean-Jaurès 

auprès de 1 002 personnes représentatives de la population 

française, en novembre 2023.
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ENVIRON une personne sur six atteintes de 

maladie chronique (13 %) a été confrontée 

dans son travail à une discrimination ou à 

un harcèlement discriminatoire en raison de 

son état de santé ou de son handicap, 

contre 3 % pour le reste de la population 

active. C’est ce que montre le baromètre 

annuel publié par le Défenseur des droits et 

l’Organisation internationale du travail. Plus 

de la moitié des personnes malades 

déclarent aussi avoir vécu une situation de 

harcèlement moral dans l’emploi. Par ail-

leurs, alors que tous les employeurs, privés 

comme publics, sont tenus à une obligation 

« d’aménagement raisonnable » à l’égard 

des travailleurs en situation de handicap, et 

donc de prendre les mesures appropriées 

pour permettre aux travailleurs concernés 

d’accéder à un emploi ou de conserver un 

emploi correspondant à leur qualification, 

29 % des salariés atteints d’une maladie 

chronique ne bénéficient pas d’un aména-

gement alors qu’ils en auraient besoin. Dans 

près d’un tiers des cas, l’employeur ne suit 

pas les préconisations de la médecine du 

travail. n C. S

BAROMÈTRE

Maladie chronique  
et discrimination

n La démarche ALM - Accompagner la mobilité.  
Prévenir le risque de troubles musculosquelettiques  
lors de la mobilisation des patients

Le milieu de l’aide à la personne et du soin est un secteur  
très accidentogène où la manutention de personnes  
est à l’origine des deux tiers des accidents du travail  
et de l’essentiel des maladies professionnelles.  
La démarche ALM a pour objectif de prévenir l’exposition  
au risque de troubles musculosquelettiques (TMS) 
et aux chutes, liés au portage des patients. Ce dépliant 
fait le point sur cette démarche, qui permet de réaliser  
des soins de qualité tout en préservant l’autonomie  
des patients et des bénéficiaires ainsi que la santé  
et la sécurité des soignants et des aidants.
ED 6415

n Évaluation des risques professionnels. Aide  
au repérage des risques dans les PME-PMI

L’objectif de cette brochure est d’aider  
les responsables à initier de manière simple  
une démarche d’évaluation des risques  
dans leur entreprise, en les aidant à repérer  
les risques et en leur proposant des exemples  
de mesures de prévention à mettre en œuvre.
ED 840

n Lean manufacturing. Quelle place pour la santé et la sécurité au travail ?

Cette brochure a pour objectif d’apporter à l’ensemble des acteurs de la prévention, 
ainsi qu’aux décideurs, un éclairage sur les questions que pose le lean vis-à-vis 
des aspects de santé et de sécurité au travail.
ED 6144

LES PARUTIONS INRS 

(nouveautés et mises à jour)

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr, ou à demander, lorsqu’elles existent 
en format papier, aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).

MOA

Le site s’enrichit 
La maîtrise d’ouvrage (MOA) et la 
maîtrise d’œuvre (MOE) ont un 
rôle essentiel à jouer dans la 
prévention des risques 
professionnels sur les chantiers. 

Depuis l’été 2023, le site  
www.moa-batissez-en-
prevention.fr, lancé par 
l’Organisme professionnel  
de prévention du bâtiment  
et des travaux publics (OPPBTP), 
leur est dédié. Guides, foire aux 
questions, affiches, références 
juridiques, retours d’expériences, 
formations… L’espace regroupe 
différentes ressources pour leur 
permettre de mieux appréhender 
les enjeux de la prévention  
et les inciter à s’engager  
en faveur d’actions concrètes  
en amont des projets  
de construction. Pour compléter 
cet arsenal fourni par l’OPPBTP,  
le site vient de s’enrichir d’outils 
et documents émanant  
de l’Assurance maladie- 
risques professionnels 
(recommandations, fiches sur les 
trémies d’ascenseur, guide pour 
la mise en commun de moyens…) 
et de l’INRS. Les internautes 
pourront notamment y trouver  
de nombreuses brochures en lien 
avec le secteur du BTP (Aide  
au choix d’un équipement de 
travail en hauteur…) ou encore 
MavImplant, un outil d’aide  
à la conception 3D des lieux  
de travail.
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LE GRAND ENTRETIEN
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n  Propos recueillis 
par Grégory 
Brasseur et 
Lucien Fauvernier

« Il n’existe pas de recette  
miracle pour transformer 
l’organisation des entreprises »  

Travail & Sécurité. Vous avez beaucoup étudié 

les évolutions du monde du travail sous l’influence 

des nouveaux modes de management et 

d’organisation (NMMO). Qu’avez-vous observé ?

Suzy Canivenc. Les NMMO sont issus d’un mouvement 

qui incite les entreprises à sortir du modèle hiérarchique 

et bureaucratique de Ford et Taylor, critiqué pour ses 

méfaits sur la santé des travailleurs mais aussi pour 

sa rigidité, inadaptée à un environnement économique 

complexe qui demande plus de souplesse et d’agilité. 

Ils représentent un phénomène qui a connu un regain 

d’intérêt en 2012 avec la sortie du livre d’Isaac Getz 

sur les entreprises libérées 1. Mais, en réalité, ce mou-

vement n’est pas nouveau. Il trouve ses origines, au 

XIXe siècle, chez les penseurs du socialisme utopique 

qui vont donner naissance à l’économie sociale et 

solidaire et au mouvement coopératif. Les premières 

théories formelles émergent dans les années 1920, avec 

l’école des relations humaines. Ce mouvement de fond 

se poursuit avec le courant socio-technique et les 

Les nouveaux modes de management et d’organisation ainsi que la multiplication  
des outils numériques collaboratifs introduisent d’importants bouleversements  
dans le monde du travail. Pour Suzy Canivenc, docteur en sciences de l’information  
et de la communication, une bonne transition demande du temps et des retours 
d’expériences.
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équipes semi-autonomes de Volvo, le modèle japonais 

issu de Toyota, les méthodes agiles puis les entreprises 

libérées, l’holacratie ou encore les entreprises opales, 

qui sont des modes d’organisation 2 apparus ces vingt 

dernières années. Aujourd’hui, différents facteurs 

convergent pour mettre le modèle des NMMO au pre-

mier plan. Et cela concerne toutes les entreprises, les 

petites comme les grandes, autant dans l’industrie 

que dans le tertiaire.

De quelle nature sont ces facteurs ?

S. C. Il y a tout d’abord un facteur culturel lié au rapport 

au travail. Les attentes des salariés en matière d’auto-

nomie et de participation sont devenues, à la faveur 

d’un retournement du marché de l’emploi à leur profit, 

de véritables revendications. Ensuite, les entreprises 

évoluent dans un environnement économique de type 

« vica » (volatil, incertain, complexe, ambigu), qui néces-

site de sortir du modèle de production de masse avec 

des procédures standardisées pour appréhender les 

nouvelles technologies et faire face aux législations 

ainsi qu’aux changements des habitudes de consom-

mation. Cette agilité nécessaire, qui touchait essen-

tiellement au départ les industries de pointe (armement, 

télécommunications, aérospatial…), se répand peu à 

peu aux secteurs traditionnels. On peut citer l’hôtelle-

rie et la restauration, qui se sont fait bousculer par des 

acteurs comme Uber, Airbnb, Deliveroo… Enfin, le fac-

teur technologique est fondamental, avec le dévelop-

pement du numérique et de nouveaux outils fondés 

sur l’horizontalité. 

Quels sont les enjeux liés à l’implantation des 

NMMO ?

S. C. Les entreprises qui expérimentent vraiment les 

NMMO sont minoritaires. La révolution, si révolution il y 

a, n’en est qu’à ses débuts. MAis la transition, pour les 

entreprises qui s’y essaient, est parfois douloureuse 

car elles n’ont pas conscience que toute transforma-

tion en matière d’organisation du travail et du mana-

gement est un chantier de longue haleine qui demande 

de la patience et de la prudence. Cela implique une 

transformation des identités professionnelles de cha-

cun et des relations interpersonnelles entre les acteurs. 

Or les derniers nés des NMMO – comme l’entreprise 

libérée, ou l’holacratie – sont parfois présentés comme 

des recettes miracles, qui auraient des effets mirobo-

lants en termes de chiffre d’affaires, de productivité, 

d’attractivité. C’est oublier que des transformations 

trop brutales peuvent produire les effets inverses : effon-

drement de la productivité, augmentation des risques 

psychosociaux, démissions massives, notamment des 

managers qui ne trouvent plus leur place. L’innovation 

de rupture est séduisante au niveau technologique, 

mais périlleuse au niveau organisationnel.

Quelles solutions imagineriez-vous ?

S. C. Justement, ne pas être dans la rupture mais dans 

l’incrémental : on y va pas à pas et on fait des retours 

d’expériences. Pour voir ce qui a marché ou pas, ce 

que l’on reconduit ou pas. Et, quand ça ne marche pas, 

ce que l’on peut envisager, sans revenir à l’ancien 

modèle. On ne transforme pas une entreprise en 

quelques semaines ou mois. 

Certains voient la flexibilité comme une promesse 

d’amélioration de la qualité de vie au travail, 

d’autres alertent sur de potentiels méfaits. Qu’en 

pensez-vous ?

S. C. On parlait déjà de flexibilité dans les années 1990, 

mais il s’agissait de rendre la main-d’œuvre flexible 

pour s’adapter aux besoins productifs (travailler la nuit, 

le dimanche, en 3 x 8). Aujourd’hui, la flexibilité est moins 

imposée par l’employeur que revendiquée par les tra-

vailleurs pour mieux concilier les temps sociaux. On le 

voit avec le télétravail : ce que les télétravailleurs appré-

cient le plus, c’est de pouvoir reprendre le contrôle sur 

leur équilibre vie professionnelle-vie personnelle. Tou-

tefois, on s’est aperçu que le télétravail pouvait aussi 

mener à un envahissement des temps de vie par le 

travail. Cette flexibilité n’a donc pas que des avantages. 

Là aussi, il faudrait prendre le temps du retour d’expé-

riences. Aujourd’hui, on observe un rétropédalage sur 

ce sujet dans des entreprises qui ne prennent pas ce 

temps. D’autant qu’il y a, en France, une culture mana-

gériale de la méfiance qui pousse à faire revenir les 

télétravailleurs au bureau alors que beaucoup consi-

dèrent le télétravail comme un acquis social. On parle 

aussi du numérique qui briserait le lien social, mais mettre 

deux personnes dans une même pièce n’a jamais créé 

de sentiment d’appartenance. Ce qui soude une équipe, 

ce n’est pas de travailler dans le même lieu. C’est d’avoir 

des objectifs communs, des habitudes de travail com-

patibles et des échanges réguliers et de qualité. Et ce 

ne sont pas non plus les outils collaboratifs adoptés 

par de nombreuses entreprises qui vont changer ça.

Quels sont les effets de ces outils collaboratifs ?

S. C. Il y a un décalage entre la promesse de ces outils – 

flexibilité, réactivité, fluidité… – et la réalité vécue. Ce ne 

sont pas les outils qui structurent les processus organi-

sationnels. On constate aujourd’hui, du fait de leur 

mésusage, des effets beaucoup plus ambivalents que 

ce qu’on nous vend. Certes, ils permettent de nourrir 

une transparence organisationnelle, de capitaliser les 

savoirs mais entraînent aussi une infobésité ingérable, 

de la charge cognitive et une perturbation de l’activité 

de travail. La flexibilité qu’ils peuvent apporter est éga-

lement contrariée par la culture de l’urgence. On le voit 

avec le mail, qu’on consulte  et auquel on répond com-

pulsivement. Il s’agirait donc de réguler l’usage de ces 

outils. Souvent, cela se matérialise par une demande 

d’autorégulation ou une régulation organisationnelle 

(chartes de bonnes pratiques, arrêts des serveurs au-

delà d’une certaine heure…). Ces solutions ne corres-

pondent pas forcément à la réalité de l’activité. Les 

chartes de bonnes pratiques ont toutefois cet effet 

bénéfique d’envoyer un message fort : « Dans notre 

entreprise, on considère que la surconnexion est un pro-

blème, qu’elle abîme les gens et le travail ». Elles doivent 

en revanche se doubler d’un temps d’échange au niveau 

des équipes de travail pour se dire : quels sont les outils 

et les fonctionnalités dont on a vraiment besoin, comment 

on les utilise et comment on contourne les irritants que 

cela génère. Les managers sont notamment là pour 

orchestrer ce débat. n

1. Liberté & cie : Quand la liberté des salariés fait le succès  
des entreprises, Brian M. Carney et Isaac Getz, Flammarion.

2. Plus d’informations sur www.travail-et-securite.fr.
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TEE-SHIRTS, POTS de confiture, 

médicaments, meubles… Avant 

d’arriver dans nos foyers, tous ces 

produits ont eu une première vie, 

bien remplie. Prenons un yaourt : le 

lait est d’abord collecté dans l’ex-

ploitation agricole, avant de 

rejoindre l’usine de fabrication, où 

il est transformé, mis en pot et 

emballé. Puis il peut être stocké 

dans un entrepôt du fournisseur, 

avant d’être transféré vers la plate-

forme logistique du distributeur, 

livré et, enfin, mis en rayon en 

magasin. 

Cette succession d’entreprises en 

interconnexion forme un écosys-

tème, que l’on appelle la chaîne 

logistique. Différents maillons 

avec un objectif commun : livrer 

le bon produit, dans la bonne 

quantité, au bon endroit, au bon 

moment et au bon prix. « Chaque 

entité a donc des objectifs et des 

contraintes – délais, qualité… – 

qui nécessitent de se coordonner 

avec l’acteur amont ou aval », 

pointe Virginie Govaere, respon-

sable d’études à l’INRS.

En matière de santé et sécurité 

au travail (S&ST), si des risques 

spécifiques sont présents chez 

certains acteurs  – à l’instar du 

risque routier, prégnant chez les 

transporteurs –, d’autres sont 

communs à tous, comme ceux liés 

aux manutentions manuelles lors 

du chargement des camions, la 

réception des palettes, la prépa-

ration de commandes, la mise en 

rayon… Selon la Cnam 1, le secteur 

de la logistique et des transports 

de marchandises, maillon central 

de la chaîne logistique, présente >>>

deux à trois fois plus d’accidents 

du travail que la moyenne natio-

nale, toutes activités confon-

dues. Dans les plates-formes 

logistiques, les manutentions 

manuelles et le port de charges en 

sont les premières causes, devant 

les chutes de plain-pied et l’utili-

sation d’engins mécaniques. 95 % 

des maladies professionnelles 

reconnues sont des troubles mus-

culosquelettiques (TMS), soit 8 % 

de plus que la moyenne nationale.

Des actions locales 
à portée limitée
Au-delà des conditions de tra-

vail propres à chaque entité, 

ces relations d’interdépendance 

entre entreprises peuvent avoir 

des conséquences délétères. 

« Schématiquement, une com-

mande envoyée à la dernière 

minute peut contraindre les pré-

parateurs d’une usine à travailler 

dans l’urgence et à constituer des 

palettes instables ; cela implique 

aussi des retards en livraison, 

donc des transporteurs stressés 

sur la route ; et, enfin, des risques 

de chutes de colis à la réception 

du chargement… Le risque se 

propage à chacune des inter-

faces, notamment à cause de la 

logique de flux tendu répandue 

dans ce secteur pour maîtriser les 

coûts », détaille Virginie Govaere. 

Or, lorsque le travail se fait sous 

contrainte de temps, dans des 

organisations rigides, avec peu 

Fournisseurs, industriels, entrepôts, distributeurs… Si les différents acteurs de la chaîne 

logistique ont l’habitude de collaborer pour améliorer la productivité, ils ont tout  

à gagner à se coordonner sur les questions de santé et sécurité au travail. Par un effet  

de propagation, la mise en place d’une pratique vertueuse sur un des maillons,  

si elle est le fruit d’un dialogue avec les autres, peut avoir des répercussions positives  

sur l’ensemble de la chaîne. 

Miser sur l’effet domino 
de la prévention
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> DANS LE SECTEUR 

des produits frais, 

un colis peut être 

manipulé jusqu’à 

14 fois avant  

d’arriver en rayon. 

> 95 % des maladies 

professionnelles 

reconnues  

dans le secteur 

de la logistique 

et du transport  

routier sont des TMS.

> PLUS DE 70 % 

des arrêts de travail 

sont liés au mal 

de dos.

+ d’infos, 

des podcasts, 

des vidéos… 

à retrouver sur 
www.travail- 

et-securite.fr
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de marge de manœuvre pour 
les salariés, cela peut entraîner 
des gestes répétitifs et du stress, 
également facteurs de TMS. 
Pour absorber ces contraintes, les 
entreprises agissent en général 
sur des leviers en interne. Dans 
les plates-formes logistiques, par 
exemple, l’une des tendances 
consiste à mécaniser les entre-
pôts, avec des convoyeurs auto-
matisés, voire le recours à des 
robots mobiles autonomes pour 
le transport des charges. En théo-
rie, cela réduit les risques de TMS, 
de collisions et de chutes pour 
les salariés. « Mais il faut s’assurer 

que cela ne crée pas de nouveaux 

risques en interne, nuance Éric 
Veretout, expert d’assistance-
conseil à l’INRS. Car au déchar-

gement ou à la préparation de 

commandes, il reste toujours des 

salariés, dont la tâche se retrouve 

appauvrie et qui doivent s’adap-

ter au rythme des machines. Avec, 

à la clé, des RPS (NDLR : risques 
psychosociaux) et une perte de 

sens au travail. » 
De même, une action de préven-
tion mise en œuvre sur un mail-
lon de la chaîne logistique, sans 
concertation avec les maillons 
voisins, peut avoir des répercus-
sions, pas toujours positives, sur 
un autre. Ainsi, un commerçant 
qui aménage une réserve en 
sous-sol pour stocker ses bou-
teilles afin de désemcombrer les 
couloirs de son arrière-boutique, 
impose aux livreurs de nouvelles 
manutentions pour descendre les 
colis à la cave. 

Favoriser la coordination 

entre les maillons

La bonne approche consiste 
donc à prendre de la hauteur et 
à considérer la chaîne logistique 
dans son ensemble. C’est le sens 
de la démarche « Propagir », éla-
borée dans le cadre d’une étude 
de l’INRS. Elle s’appuie sur un 
volet « diagnostic » – destiné à 
identifier les causes, internes ou 
externes, impactant de façon 
négative une situation de tra-
vail – et un volet « mise en œuvre 
de solutions ». « Les pistes de 

recommandations peuvent alors 

concerner l’entité elle-même 

ou bien les entités connectées 

en amont ou en aval, dans une 

démarche gagnant-gagnant. 

Car, si les facteurs perturbateurs 

peuvent se propager d’entreprises 

en entreprises, les facteurs pro-

tecteurs aussi », expliquent Liên 
Wioland et Virginie Govaere, res-
ponsables de cette étude.
Sur le terrain, différentes initiatives 
voient le jour en ce sens. Depuis 
2016, la Carsat Rhône-Alpes 
développe ainsi une approche 
filière qui vise à favoriser le dia-
logue entre les acteurs de la 
chaîne logistique des produits 
frais, afin de réduire la sinistralité 
et d'améliorer la performance 
globale. À l’issue d’un premier dia-
gnostic, mené dans une trentaine 
d’entreprises partenaires, trois 
grands axes de travaux transver-
saux ont été retenus : la tempo-
ralité des flux, l’optimisation de la 
palettisation et l’harmonisation 
des emballages. 
« L’enjeu est de mobiliser tous 

les maillons concernés, insiste 

LES LOGISTICIENS ARRIVENT DANS LE BTP

Optimiser les flux, éviter les reprises de charges, réduire 
les collisions engins-piétons… Le tout grâce au dialogue 
entre les acteurs d’une même chaîne logistique.  
Cette approche ne concerne pas seulement l’industrie, 
la grande distribution ou l’agroalimentaire. Elle a  
aussi le vent en poupe dans le BTP. En Rhône-Alpes,  
l'action « Partageons la construction », qui regroupe  
une cinquantaine d'acteurs de différents métiers,  
a permis d’expérimenter des solutions pour remédier  
à des problématiques communes (préparation  
des chantiers, coordination des entreprises…).  
En Pays de la Loire, le programme « Santé & 
performance sur les chantiers », lancé par la Carsat, 
encourage tous les acteurs – architectes, entreprises  
du bâtiment, promoteurs immobiliers, bailleurs 
sociaux... – à collaborer en amont des chantiers  
pour réduire le port de charges. Dans cette optique,  
de plus en plus de projets de construction incluent 
l’action d’un logisticien, une entreprise chargée  
de coordonner les acteurs pour optimiser les flux  
de matériels et de matériaux, les livrer selon le besoin, 
au plus près des travailleurs, à l’aide d’appareils  
de levage et d’aides à la manutention adaptées,  
et simplifier l’organisation sur le chantier. Une pratique 
émergente qui nécessite l’acculturation des salariés.  

VUE DU TERRAIN
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n « Logistique. Organiser le travail pour le rendre plus sûr », 

page métier web, INRS.

n « Secteur logistique : renforcer la prévention face  

aux défis de la modernité », dossier paru dans la revue 

Hygiène & Sécurité du Travail, n° 267, juin 2022.

n « Propagir : une démarche de prévention pour les 

organisations en réseaux de logistique », V. Govaere 

et L. Wioland, note technique parue dans la revue Hygiène  

& Sécurité du Travail n° 252, septembre 2018.

n « Démarche de prévention pour les entreprises organisées 

en réseau : le cas du transport et de la logistique », 

V. Govaere et L. Wioland, article paru dans la revue 

Références en santé au travail n° 155, 2016.

n « TutoPrév' Accueil – Logistique, version interactive », 

outil 118, INRS.

n Chantiers de construction : prévention des risques, 

logistique et avantages économiques, brochure INRS, 

ED 6186.

Tous ces éléments sont disponibles sur www.inrs.fr

En savoir plus
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Cédryc Fernandez, contrôleur 

de sécurité à la Carsat Rhône-

Alpes. Or, il peut y avoir des freins 

à la communication entre eux, 

dus notamment au rapport de 

force client-fournisseur. La pré-

sence de la Carsat, qui apparaît 

comme une instance paritaire 

neutre, permet d’engager plus 

facilement des discussions sur 

des dysfonctionnements. » Parmi 

les actions mises en œuvre, le 

dialogue entre un fabricant de 

pâtes fraîches et la plate-forme 

logistique d’une enseigne de 

la grande distribution a permis 

de modifier la compo sition des 

palettes. Auparavant, les pré-

parateurs les constituaient par 

couches successives d’un même 

produit, ce qui contraignait les 

réceptionnaires à soulever les 

colis et les déplacer pour retrou-

ver les cartons d’une même réfé-

rence. Désormais, celles-ci sont 

montées en cheminée, afin de 

regrouper les références iden-

tiques. Résultat : 50 % de manu-

tention en moins à la réception.

Sur le même modèle, l’association 

Bretagne Supply Chain a lancé, 

en partenariat avec la Carsat 

Bretagne un projet collaboratif 

qui inclut une dizaine d’entre-

prises aux profils variés. Après 

une première phase d’études 

ergonomiques, suivie de proposi-

tions d’actions, les acteurs vont se 

réunir pour partager leurs bonnes 

pratiques, et réfléchir à des outils 

facilitant le dialogue avec les 

clients et fournisseurs.

Former des préventeurs 
à l’écoute
Pour fluidifier les échanges entre 

les différents maillons, la Carsat 

Bretagne mise aussi, dans le cadre 

de son plan d’action régional 

(PAR) « Livraison plus sûre », sur le 

déploiement du dispositif de for-

mations sectoriel développé natio-

nalement. Destiné aux entreprises 

du secteur du transport routier et 

de la logistique, il consiste à former 

trois niveaux d’acteurs en S&ST : le 

dirigeant, l’animateur prévention 

du transport routier et logistique 

(APTRL), mais aussi un acteur pré-

vention secours (APS), conducteur 

ou personnel sédentaire qui va 

venir en soutien de l’APTRL. « Ce 

qui serait intéressant, c’est que 

nous réussissions à former des 

APTRL dans les entreprises d’une 

même filière, rassemblant logisti-

ciens et transporteurs. Car ces pré-

venteurs comprendraient à la fois 

les contraintes de la logistique et 

celles du transport routier. Ils pour-

raient mieux interagir ensemble », 

remarque Antoine de Lipowski, 

ingénieur-conseil à la Carsat 

Bretagne. Dans cette dynamique, 

un club APTRL, à portée nationale, 

vient d’être créé, avec le partena-

riat de l’AFT 2, regroupant tous les 

acteurs certifiés et voué à devenir 

une ressource pour les entreprises 

de ces secteurs. 

Dans le cadre du PAR, la Carsat 

Bretagne construit aussi un par-

tenariat avec les métropoles de 

sa région qui s’engagent dans les 

chartes de logistique urbaine (en 

lien avec les ZFE 3). L'objectif est 

qu’elles intègrent aussi l’amélio-

ration des conditions de travail des 

livreurs pour résoudre des problé-

matiques de stationnement, de 

voirie et de commerces en zone 

urbaine : le dernier maillon de la 

chaîne.

Progressivement, cette approche 

décloisonnée de la prévention, 

complémentaire des actions 

localisées, devient un nouveau 

levier pour insuffler une culture 

de la prévention dans les entre-

prises. n C. S.

1. Caisse nationale d’assurance maladie.

2. Association pour le développement 

de la formation dans les transports.

3. Zones à faible émission.

 La concertation 

entre les différents 

maillons de la chaîne 

de logistique est 

indispensable afin 

d'obtenir, en matière 

de santé et de sécurité 

au travail, des résultats 

bénéfiques pour 

l'ensemble  

des acteurs.

  Une action de prévention mise en œuvre  
sur un maillon de la chaîne logistique,  
sans concertation avec les maillons voisins, 
peut avoir des répercussions, pas toujours 
positives, sur un autre.
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D’une expérimentation régionale à la construction d’outils reproductibles  

au niveau national, Perspectiv’Supply était une approche centrée au départ  

sur la filière des produits frais. Interview croisée de Cédryc Fernandez  

et Gilles Sospedra, contrôleurs de sécurité à la Carsat Rhône-Alpes,  

à l’origine de la démarche, et Julien Tonner, ingénieur-conseil à la Cnam.

Comment est née 

Perspectiv’Supply ? 

Cédryc Fernandez, contrôleur de 

sécurité à la Carsat Rhône-Alpes. 

Alors que nous avions tendance à 

appréhender les acteurs de la 

chaîne logistique de manière 

plutôt indépendante, nous consta-

tions aussi que des déterminants 

étaient externes à l’entreprise et 

très en lien avec l’écosystème. D’où 

l’idée, en 2016, de développer une 

approche filière sur les produits 

frais, et de proposer un espace de 

concertation qui amènerait les 

maillons de la chaîne à travailler 

ensemble pour améliorer la per-

formance globale de la filière – y 

compris les conditions de travail – 

et renforcer l’attractivité des 

métiers.

Nous avons d’abord réalisé un état 

des lieux auprès de 30 entreprises 

volontaires, avec l’appui d’un 

expert en supply chain et d’un 

ergonome, qui ont donné lieu à 

18 mois de travaux et sept journées 

collectives. Cela leur a permis de 

réaliser qu’elles étaient confrontées 

aux mêmes problèmes et de par-

tager leurs expériences. Des 

groupes de travail ont été créés, 

permettant de définir les condi-

t ions nécessai res à des 

expérimentations et la mise en 

œuvre de plans de progrès 

concertés.

Gilles Sospedra, contrôleur de 

sécurité à la Carsat Rhône-Alpes. 

De notre côté, cela nous a conduits 

à mieux comprendre l’écosystème 

et à définir avec les acteurs impli-

qués trois thématiques clés à 

traiter. D’abord, le temporalité : les 

flux hypertendus, le manque de 

visibilité sur les promotions, la ges-

tion des jours fériés... Le deuxième 

sujet concerne la palettisation, 

notamment la hauteur de la 

palette, mais aussi les palettes 

hétérogènes. Et, enfin, les colis, leur 

poids mais aussi la qualité des 

emballages. Nous avons, par 

exemple, un industriel qui livre des 

colis de 17 kg, avec des embal-

lages fragiles, qui doivent donc 

être manutentionnés, dans des 

conditions compliquées, sur l’en-

semble de la chaîne… Les réflexions 

menées vont dans le sens d’une 

division de ce poids par deux. 

Julien Tonner, ingénieur-conseil 

à la Cnam. L’approche classique 

permet de faire évoluer sur un cer-

tain nombre de situations de 

travail, mais elle a ses limites 

notamment lorsque l’entreprise a 

le sentiment qu’elle ne peut agir 

sur des déterminants extérieurs à 

l'entreprise. Il y a des habitudes 

bien ancrées dans la filière, et si on 

ne questionne pas ces habitudes, 

chacun des acteurs continue à 

travailler en mode dégradé. En 

remettant l’humain au cœur de 
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Retour sur l’approche filière

  La démarche 

Perspectiv’Supply  

est fondée sur la 

concertation entre 

l’ensemble des 

maillons concernés – 

l’industriel,  

le transporteur, 

l’entrepôt,  

le magasin – pour 

développer des 

synergies, de type 

gagnant-gagnant,  

ou au minimum 

gagnant-neutre.
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FLUX DÉTENDU, SALARIÉS PLUS SEREINS
Pour répondre à des conditions dégradées, les entreprises 
doivent souvent prévoir plus de moyens opérationnels 
(camions supplémentaires, renfort salariés…). Avec 
l’appui de plusieurs industriels impliqués dans le projet 
Perspectiv’Supply, la Carsat a fait le calcul : avec un flux 
hypertendu, l’entreprise doit prévoir davantage de camions, 
partiellement chargés, pour répondre aux délais  
de livraison. En revanche, si on détend le flux en laissant plus 
de temps aux différents maillons, on diminue le nombre 

de camions affrétés et on réduit de moitié la distance totale 
parcourue, pour une même volumétrie de marchandises. 
Résultat, l’entreprise optimise les moyens et ressources 
mobilisés et, pour les conditions de travail, les effets sont 
multiples : avec une charge de travail lissée et davantage 
de temps pour préparer, il y a moins de stress. De même,  
les palettes préparées sont plus homogènes, ce qui limite 
les opérations de tri en réception. Enfin, le risque routier 
est réduit.

cette réflexion, on s’aperçoit qu’il 

y a des incohérences majeures et 

que tout le monde en souffre. Avec 

cette approche, l’idée est d’offrir 

un nouveau levier, de dire : « C’est 

possible d’agir sur ces détermi-

nants, mais pas seu. Il faut agir 

collectivement. » On passe d’une 

prescription technique à une pres-

cription organisationnelle.

Concrètement, en quoi cela 
consiste ? 
C. F. Il s’agit d’avoir une approche 

la plus transversale possible, en 

mobilisant l’ensemble des maillons 

concernés – l’industriel, le trans-

porteur, l’entrepôt, le magasin – et 

de développer des synergies, de 

type gagnant-gagnant, ou au 

minimum gagnant-neutre. Par 

exemple, sur la question de la 

palettisation, l’idée est de com-

prendre les besoins des différentes 

parties prenantes et de se mettre 

d’accord sur des actions 

coconstruites à mettre en place, 

pour supprimer ou réduire les 

contraintes rencontrées par les 

différents maillons. Les acteurs 

qu’on mobilise sont pleinement 

parties prenantes sur les sujets à 

travailler. Il est possible pour nous 

d’entrevoir des premières 

ébauches de solutions – mutuali-

ser des commandes, modifier leur 

fréquence… –, mais seules les 

entreprises peuvent dire si c’est 

viable économiquement et d’un 

point de vue organisationnel. Car 

lorsqu’on touche aux mécanismes 

de flux, d’échanges de données 

et de prévisions de ventes, cela 

devient très complexe.

Comment la démarche 
a pu se déployer au niveau 
national ? 
J. T. Dans le cadre de la mission 

« Grands Comptes » de la Cnam, 

des correspondants accom-

pagnent des groupes au niveau 

national dans la mise en place 

d’une démarche de prévention 

des TMS, en lien avec le pro-

gramme TMS Pros. Cédryc 

Fernandez étant correspondant 

Système U, c’était l’occasion 

d’expé rimenter l’incorporation de 

cette approche filière dans TMS 

Pros. 

Quelle va être la suite 
du projet ?
J. T. L’idée est de capitaliser sur 

ces expérimentations pour 

construire une offre de services 

au niveau national, avec à la fois 

des outils facilement utilisables 

par les entreprises et une méthode 

appréhendable par les Carsat 

pour qu’elles la déploient. C’est 

en cours de construction. L’enjeu 

est aussi de réussir à mobiliser à 

terme les partenaires sociaux pour 

déboucher sur une recomman-

dation de la Cnam qui proposerait 

aux différents acteurs de la filière 

de se lancer dans une dynamique 

de concertation. 

C. F. Dans ce cadre, nous avons 

consolidé les principes méthodo-

logiques et formal isé les 

dif férentes étapes de la 

démarche. Celles-ci débutent par 

des phases d’identification et 

d’analyse qui s’appuient sur des 

outils développés spécifiquement 

permettant de caractériser les 

difficultés, d’objectiver les pro-

blèmes rencontrés (temps 

consacré au tri des palettes, 

manutentions en plus…) et d’iden-

tifier les acteurs stratégiques 

(responsable des achats, respon-

sable d’exploitation…) afin de 

prioriser les actions. 

Enfin, grâce au soutien du Fact 1 

« Agir sur les conditions de travail 

dans la filière logistique », nous 

allons suivre plus largement la 

filière. L'objectif est de démontrer 

l’efficacité du fonctionnement de 

certains flux, de poser des pers-

pectives d’évolution des modèles 

actuels et de définir des indica-

teurs en lien avec la santé au 

travail mais aussi la performance, 

l’environnement et, plus globale-

ment ,la responsabilité sociétale 

des entreprises (RSE). 

Il s'agit aussi de formaliser un 

guide méthodologique sur la 

mesure d’impact et de proposer 

une formation (plate-forme libre) 

pour que les acteurs de la filière 

puissent évaluer les effets de leurs 

modèles actuels et intégrer des 

objectifs de transformation mesu-

rables. On va au-delà de la santé 

et la sécurité au travail… 

J. T. Cette approche systémique 

permet  de ne pas aborder la pré-

vention comme une couche 

supplémentaire. Elle s'inscrit dans 

une logique globale permettant 

de répondre à des enjeux socié-

taux, dans un contexte de crise 

énergétique où on réalise que les 

ressources ne sont pas infinies, 

que certains conflits ont des 

conséquences en particulier sur 

les approvisionnements. Les 

entreprises ont aussi des straté-

gies d’enseigne qui sont poussées 

par le gouvernement, elles doivent 

notamment proposer un plan cli-

mat. Or, lorsque vous divisez le 

nombre de vos camions par deux 

en détendant vos flux, ou si cette 

solution vous permet désormais 

d’opter pour du ferroviaire, vous 

améliorez les conditions de travail 

des salariés, et vous réduisez votre 

empreinte carbone. n Propos 

recueillis par C. S.

1. Fonds pour l'amélioration des conditions 

de travail.

REPÈRES
TROIS axes sur 
lesquels agir

> TEMPORALITÉ
• Flux hypertendus
• Commandes tardives
• Flux surcadencés
• Manque de visibilité 
des promotions
• Gestion des fériés 
et samedis

> PALETTISATION
• Palettisation amont 
hétérogène
• Palettes mélangées 
en magasin
• Hauteur des palettes 
(supérieure à 1,80 m)

> COLIS
• Diversité et fragilité 
des emballages
• Poids supérieur 
à 8 kg
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des cinq sites pilotes de l’enseigne 

pour cette action, a été l’un des 

premiers à faire remonter des 

situations prioritaires.

« Lactalis, ce sont trois livraisons 

par semaine : lundi, mercredi, ven-

dredi. Mais depuis avril 2023, nous 

ne recevons plus de palettes où se 

mélangent toutes sortes de réfé-

rences », explique avec satisfac-

tion Raphaël Van Cauteren, le  res-

PLUS DE 47 MILLIONS de colis reçus 

et 2 millions de palettes en 2023. 

48 millions de colis livrés aux maga-

sins de l'enseigne U. 380 personnes 

en moyenne sur le site et jusqu’à 

500 pendant les pics d’activité. La 

plate-forme U Logistique dite de 

Vendargues frais, dans l’Hérault, est 

l’un des 27 entrepôts logistiques de 

la coopérative U et le deuxième par 

sa taille. La cellule V3 crèmerie, char-

cuterie, ultra-frais, réunit plus de 

120 personnes en trois équipes, et 

fonctionne 24 heures sur 24. 

C’est ici notamment que l’on 

observe les premiers résultats 

de Perspectiv’Supply (lire l'enca-

dré ci-dessous et l'article p.18-

19). Une démarche dans laquelle 

U Logistique s’est engagée en 2021 

avec la Carsat Rhône-Alpes avec 

pour objectif la prévention des 

troubles musculosquelettiques 

(TMS) en agissant sur la chaîne 

logistique. Il s'agit de repérer sur 

le terrain des situations délétères 

ayant des causes externes (amont 

ou aval) et d'entrer en discussion 

avec les maillons concernés afin 

d’engager des actions concer-

tées et bénéfiques pour chacun. 

L’entrepôt de Vendargues, l’un 

ponsable activité logistique. Cette 

évolution est le premier résultat 

concret découlant de la démarche 

Perspectiv’Supply. L’identification 

des parties prenantes, au sein 

même de l’enseigne, a mis en 

lumière le rôle-clé des approvision-

nements. En agissant sur le para-

métrage des commandes pour 

demander « l’arrondi couche » – à 

savoir des couches complètes d’un 

Le décloisonnement permet 
d'avancer ensemble

Agir pour la prévention des troubles musculosquelettiques (TMS) en mobilisant les acteurs 

de la chaîne logistique autour d’actions concertées : telle est l’ambition de la démarche 

Perspectiv’Supply, dans laquelle s’est engagée U Logistique, l‘entité logistique des 

magasins U, avec la Carsat Rhône-Alpes. Explications dans l’Hérault, sur la plate-forme 

produits frais de Vendargues, l’un des sites pilotes de l’action.

CHEZ U LOGISTIQUE, UNE ACTION NATIONALE
Quatorze entrepôts bénéficient de l’approche 

Perspectiv’Supply. Ils ont d’abord établi un prédiagnostic 

pour identifier les situations dont les leviers d’action 

relèvent de la filière. Puis cinq sites pilotes, dont Vendargues, 

ont réalisé un diagnostic des situations prioritaires, 

avec l’implication d’acteurs amont et aval. Gaëlle Allais, 

responsable zone Qualité Sécurité Environnement chez 

U Logistique, coordonne l’action au niveau national, en lien 

avec la Carsat Rhône-Alpes : « À Mulhouse, le dialogue 
avec une brasserie a permis de réduire d’une couche 

de bouteilles les palettes ; dans le Loir-et-Cher, nous 
travaillons avec une usine de volailles pour qu’ils améliorent 
la résistance de leurs cartons et le gerbage... L’échange 
avec les fournisseurs est essentiel, car souvent on réalise 
que les contraintes sont partagées : dans le dernier cas, 
l’usine avait des difficultés à cause des commandes 
qui pouvaient doubler d’un jour sur l’autre. Un travail 
sur le lissage des flux et les prévisions des commandes 
va être engagé. » En 2024, l’action se déploiera dans  

les neuf entrepôts restants.

 Pour certaines 

palettes, il est parfois 

nécessaire de se 

mettre à quatre pour 

trier, réceptionner au 

niveau informatique et 

orienter les colis vers 

le bon flux, avec à la 

clé, des manutentions 

de centaines  

de produits sur des 

temps courts, des 

déplacements de 

chariots, des risques 

liés à la coactivité… ©
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même produit sur les palettes – la 

livraison a été optimisée. 

« Pour les bombes de chantilly, 
cela nécessitait un minimum de 
deux couches par palette. À par-
tir d’un besoin remonté par les 
équipes, nous avons modifié nos 
façons de faire », précise Baptiste 

Martinez, responsable appro-

visionnements frais et surgelés 

U Enseigne de la région Sud. La 

solution répond aux besoins de 

l’entrepôt, en lien avec le fonc-

tionnement des magasins et dans 

le respect des dates limites de 

consommation des produits. Elle 

facilite également la manutention 

chez le fournisseur.

« Désormais, les produits qui nous 
sont livrés sont séparés par des 
palettes intermédiaires. Ça évite 
un tri manuel quotidien, et donc 
de se baisser, de porter des colis 
qui, sur la gamme beurre et crème, 
sont parfois lourds », atteste Cédric 

Cablat, contrôleur pointeur. « En 
partant de ce que les équipes nous 
disent de leur métier, on donne du 
sens. Cette écoute est essentielle, 
affirme Clémentine Lecamus, res-

ponsable exploitation logistique. 

D’autant qu’au-delà de la charge 
physique, il ne faut pas négli-
ger la pression psychologique 
qu’on se met tous les jours quand 
on doit faire face à de grosses 
contraintes. » 

Faire dialoguer  
les différents acteurs
Autre priorité identifiée : les pro-

duits de fin d’année et gros 

volumes, où sont mélangés deux 

types de flux : un flux à stocker, 

pour une préparation ultérieure, 

et un flux tendu, qui part direc-

tement sur le trieur. Et là, on en 

est encore au début de l’histoire. 

« Quand on reçoit une palette, on 
se met à quatre pour trier, récep-

tionner au niveau informatique et 
orienter les colis vers le bon flux », 

explique Fred Merlin, contrôleur 

pointeur. En conséquence : des 

manutentions de centaines de 

produits sur des temps courts, 

des déplacements de chariots, 

des risques liés à la coactivité et 

donc un certain nombre de situa-

tions délétères et potentiellement 

génératrices de TMS, voire de 

risques psychosociaux. Remonter 

l’information au niveau des achats 

a permis de séparer les deux types 

de commandes. Mais cette pre-

mière étape n’a pas suffi. Il faut 

désormais comprendre quelles 

contraintes le fournisseur va ren-

contrer – ou pas – à générer ces 

commandes sur des palettes dif-

férenciées. 

Avec la Carsat qui fait le lien, les 

acteurs sont autour de la table. 

« Nous nous sommes pour le 
moment concentrés sur les deux 
fournisseurs principaux, Labeyrie 
et Guyader. Nous leur avons expli-
qué notre attendu. Il faut main-
tenant déterminer la faisabilité 
et en particulier quelles sont les 
bonnes conditions de traitement 

de ces informations pour que tout 
le monde y gagne », remarque 

Baptiste Martinez. Et c’est l’une 

des forces de la démarche. « Elle 
insuffle du dialogue social dans 
l’entrepôt et remet en lien les par-
ties prenantes de la chaîne logis-
tique. Quand on présente objec-
tivement la situation de travail, si 
l’amont ou l’aval peut avoir des 
leviers, il est prêt à essayer », sou-

ligne Gilles Sospedra, contrôleur 

de sécurité à la Carsat Rhône-

Alpes. 

« Notre rôle est de fédérer, de 
créer ces conditions d’échange 
et de dialogue, complète Cédryc 

Fernandez, également contrôleur 

de sécurité à la Carsat Rhône-

Alpes. Il faut que les différents 
acteurs aient les moyens de trai-
ter le flux d’information et qu’ils 
comprennent les mécanismes 
de la chaîne logistique. » Cela 

peut nécessiter un temps d’expé-

rimentation pour s’accorder 

sur une gestion concertée de 

ces produits de fin d’année qui 

pourra être reconduite la saison 

suivante. 

Avec Lactalis, les échanges ont 

duré un an. Avec les fournisseurs 

mixtes de gros volumes de produits 

stockés ou traités en flux tendu, 

l'objectif est de faire émerger des 

solutions répondant aux spécifi-

cités de chacun. « On fait le même 
métier. Il ne s’agit pas de déplacer 
nos problèmes chez les fournis-
seurs, assure Clémentine Lecamus. 

Si l’on arrive au bout, on pourra 
envisager, au niveau de l’entre-
pôt, de réorganiser nos zones de 
déchargement des transporteurs 
pour limiter la manutention et le 
déplacement des produits ». Au 

quotidien, elle voit émerger de 

nouvelles priorités, avec l'objec-

tif d'inscrire la dynamique dans le 

temps. n G. B.

MUTUALISATION
Pour chaque action menée, l’idée est de se nourrir du retour 

d’expériences et de partager au sein du groupe les projets  

sur lesquels des résultats ont été obtenus. Sur certains sujets,  

des groupes transversaux U Logistique ont également été créés.  

C’est le cas pour les box, ces gros packagings promotionnels 

comprenant un grand nombre d’unités et qui occasionnent  

de fortes contraintes de manutention. Là encore, les solutions  

ne viendront que de la concertation de tous les acteurs  

de la chaîne logistique.

AVANCÉES
Il y a quatre ans, l’entrepôt a été doté 

d’un trieur frais : une aide à la préparation 

qui permet d’identifier et d’orienter 

les produits en bout de chaîne sur un 

convoyeur. Le dispositif a permis de réduire 

drastiquement les manutentions manuelles, 

les circulations de chariots et la coactivité 

des préparateurs. 

 Le travail réalisé 
avec certains 
fournisseurs  
a permis  
à ces derniers 
d'optimiser leurs 
palettes pour faciliter 
le travail de gestion 
des réceptions.
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« 42 000 MARCHES d’escaliers en 
moins, sur une année ! » Jean-Loïc 
Guénégo, dirigeant de la meune-
rie qui porte son nom, à Noyal-
Muzillac, dans le Morbihan, et sa 
cliente Nathalie Poyac, gérante des 
boulangeries Au pain qui Crac'h et 
Le Fournil d'Alré, respectivement à 
Crac’h et Auray, ont de quoi se 
réjouir : grâce à leur collaboration, 
ils viennent d’améliorer nettement 
les conditions de travail de leurs 
salariés respectifs. 
Retour en arrière. Il y a deux ans, 
lors de la rénovation de l’établis-
sement d’Auray, le stockage de la 
farine est déplacé à l’étage. Or, au 
fil des mois, les livreurs, côté meu-
nerie, font remonter une situa-
tion qui pose problème : lorsqu’ils 
approvisionnent Le Fournil d’Alré, 
alors qu’ils disposent d’aides à la 
manutention pour faciliter le port 
de charges – un camion doté 
d’un hayon et un transpalette 
électrique –, ils sont contraints 
de dépoter la palette pour ache-
miner, à l’épaule, les 40 sacs de 
25 kg, par l’escalier. 
S’ouvre alors un dialogue entre 
client et fournisseur, qui met 

en lumière le même type de 
contraintes côté boulangerie. 
Car si les livreurs doivent monter 
les sacs à la main, les boulangers 
doivent eux aussi les descendre 
manuellement lorsqu’ils en ont 
besoin. Fruit de cette réflexion 
commune, un petit conteneur 
amovible a été réalisé sur mesure 

et vient d’être installé à l’arrière de 
la boulangerie. « Chez les livreurs, 
les manutentions manuelles ont 
disparu : ils déposent la palette 
entière dedans, sur le chariot, et 
les boulangers, eux, n’empruntent 
plus l’escalier. Ils sont directe-
ment à niveau. », explique Amélie 
Guénégo, co-dirigeante de la 
meunerie. À ses côtés, Hugo, 

salarié de la boulangerie, qui a 
récemment glissé dans l’escalier, 
est conquis. 

Côté fournisseurs
Autre client, autre illustration des 
vertus du dialogue. À la boulan-
gerie Le Coin des Gourmands, 
de Questembert, les livreurs 
devaient, là aussi, transporter 
les sacs manuellement jusqu’à 
la réserve, pourtant au rez-de-
chaussée. En cause : la porte 
d’entrée, pas assez large pour 
permettre le passage du trans-
palette. Les deux entreprises se 
sont donc mises d’accord pour 
cofinancer son agrandis sement 
et l’aménagement d’une rampe 
de seuil. « Mon objectif, c’est “zéro 
manutention”, argue Jean-Loïc 
Guénégo. À l'époque de mes 
parents, les sacs pesaient 100 kg, 
et il fallait la plupart du temps les 
monter au grenier, puis 70-80 kg 
dans les années 1970, ensuite 50 

De l’eau au moulin 
de la prévention

À la meunerie Guénégo, une entreprise familiale installée 
dans le Morbihan, les dirigeants misent sur le dialogue 
avec leurs fournisseurs et leurs clients pour favoriser 
l’amélioration continue. Avec, en ligne de mire, 
un objectif : zéro manutention. 

CINQ GÉNÉRATIONS DE MEUNIERS
C’est en 1884 que Joseph Guénégo acquiert le moulin à eau 

de Cadillac, dans le Morbihan, et crée la meunerie à son 

nom. Cinq générations plus tard, la bâtisse en granit des 

aïeux est toujours là, mais le moulin fonctionne à l’électricité 

et l’entreprise s’est agrandie. Elle compte désormais 

40 salariés, répartis sur trois moulins, en Bretagne, 

dans l’Orne et la Sarthe, et livre plus de 300 clients, 

essentiellement des boulangeries artisanales, dont certains 

jusqu’à Paris. Si, en 140 ans, les sacs se sont allégés, 

de nouvelles contraintes sont apparues au gré de l’évolution 

de l’activité. « Avant, la livraison se faisait majoritairement 

en vrac, en silo, ce qui limitait le port de charges, remarque 

Jean-Loïc Guénégo. Aujourd’hui, la réglementation limite 

le recours aux insecticides et nos clients trouvent plus 

compliqué d’entretenir ces équipements. Ils abandonnent 

peu à peu cette pratique au profit de la livraison sous forme 

de sacs. Le vrac ne représente plus que 25 % de nos 

commandes. »

  Nous sommes toujours  
à la recherche de pistes 
pour améliorer les 
conditions de travail. 
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et désormais 25. C’est mieux… 

mais cela ne suffit pas. Nous 

sommes toujours à la recherche 

de pistes pour améliorer les condi-

tions de travail. »

Lorsque c’est possible, les meu-

niers interviennent ainsi dès la 

conception. « Si nous entendons 

parler de la construction d’un 

magasin, nous nous mettons en 

lien avec l’architecte ou le maître 

d’œuvre pour que nos contraintes 

soient intégrées au projet, notam-

ment que le lieu de stockage soit 

situé au plus proche du lieu de 

livraison et que la marche en avant 

soit respectée », détaille Amélie 

Guénégo. 

Au moulin de Cadillac, où siège 

l’entreprise, des aménagements 

sont aussi effectués régulière-

ment. L’ensachage de la farine 

a ainsi été automatisé, ce qui 

permet de réaliser des palettes 

complètes, sans intervention 

humaine. Dernièrement, c’est le 

poste de fabrication des farines 

aux graines qui a été repensé. 

Jusqu’à maintenant, les salariés 

devaient vider manuellement plu-

sieurs sacs de graines dans une 

trémie afin qu’elles soient aspi-

rées, pour rejoindre le mélangeur, 

où elles sont intégrées à la farine. 

Un dialogue avec le fournisseur 

a permis de revoir le condition-

nement des sacs de graines, qui 

se fait désormais en big bags. 

Côté fournisseur, moins de mani-

pulation, et côté meunerie, le big 

bag livré sur palette est déplacé 

jusqu’au poste avec un transpa-

lette, puis levé à l’aide d’un palan 

et vidé automatiquement dans la 

trémie. 

« Il y a vraiment une logique 

d’amélioration continue, confirme 

Philippe Dubois, contrôleur de 

sécurité à la Carsat Bretagne, 

qui accompagne l’entreprise 

depuis une vingtaine d’années. 

Les dirigeants misent sur le dia-

logue avec les acteurs extérieurs, 

mais aussi en interne. Ils ont ins-

tauré un rituel : tous les vendre-

dis, à 10 heures, les salariés se 

réunissent pour le café. Livreurs, 

préparateurs de commandes, 

commerciaux, dirigeants… C’est 

l’occasion d’échanger sur les dif-

ficultés de terrain. »

Et côté préparation  
des commandes
Dans cette même logique, la meu-

nerie a rejoint le projet Act'Supply 

(lire l'encadré ci-dessous), lancé 

par l’association Bretagne Supply 

chain et auquel est associée la 

Carsat Bretagne. Dans ce cadre, 

deux ergonomes ont analysé 

les postes les plus pourvoyeurs 

d’accidents de travail – la pré-

paration de commandes et la 

livraison – pour déceler la part 

des causes internes (organisa-

tion…) ou externes (commandes 

tardives, oublis clients…) et réflé-

chir à des leviers d’amélioration. 

Si, pour les chauffeurs-livreurs, le 

diagnostic a confirmé les diffi-

cultés liées à la configuration des 

lieux de livraison, pour le poste de 

préparateur, c’est la composition 

des commandes qui a été mise 

en avant.

Depuis une quinzaine d’années 

en effet, avec l’avènement des 

pains spéciaux, celles-ci se sont 

complexifiées. Autrefois, les bou-

langers achetaient essentiel-

lement de la farine blanche ou de 

tradition, soit des palettes homo-

gènes, faciles à manutention-

ner avec des aides techniques. 

Aujourd’hui, les commandes sont 

constituées d’un mix de farines. 

Douze sacs de blanche, un aux 

graines, deux de farine de maïs… 

Un panachage qui nécessite de 

nombreuses manutentions. Pour 

favoriser les commandes de 

palettes complètes, d’un seul type 

de référence, le service commer-

cial a été mis à contribution et a 

mis en place des remises incita-

tives pour les clients. Mais d’autres 

leviers, plus organisationnels, sont 

à l’étude. 

« Nous avons un système de tour-

nées hebdomadaires, par zone 

géographique. Donc les stocks de 

farine des boulangers n’ont pas le 

temps de se réduire suffisamment, 

remarque Jean-Loïc Guénégo. 

On pourrait imaginer des livraisons 

plus en lien avec les besoins du 

client, qui déclencherait la com-

mande uniquement lorsque son 

stock est faible, ce qui permet-

trait de constituer des palettes 

entières. » Des changements qui, 

pour voir le jour, devront à nou-

veau s’appuyer sur le dialogue 

entre les différents maillons de la 

chaîne. n C. S.

LE PROJET ACT’SUPPLY EN BRETAGNE 

En 2023, l’association Bretagne Supply Chain (BSC) a 
lancé le projet Act’Supply, en partenariat avec la Carsat 
Bretagne. Objectif : encourager le dialogue entre les 
différents maillons de la chaîne logistique pour améliorer 
les conditions de travail. Pour ce faire, neuf entreprises 
volontaires, de tailles et de secteurs d’activité variés, 
occupant des places différentes dans la chaîne logistique 
(producteur, industriel, entrepôt, transporteur…) ont été 
intégrées à la démarche. Des études ergonomiques 

ont permis de faire émerger des problèmes récurrents, 
quel que soit le secteur d’activité (conditionnement 
des matières premières, gestion des demandes clients 
imprévues, accessibilité des lieux de livraison…). Des 
groupes de travail pluridisciplinaires vont se réunir 
régulièrement pour échanger sur les bonnes pratiques 
et coconstruire des outils destinés aux entreprises pour 
déclencher le dialogue avec le fournisseur ou le client. 
Rendu prévu fin 2024.
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 Un dialogue  

avec le fournisseur  

a permis de revoir  

le conditionnement 

des sacs de graines, 

qui se fait désormais 

en big bags plus faciles 

à manipuler avec l'aide  

d'un transpalette  

et d'un palan.
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 La planification  

des livraisons passe 

par un outil 

informatique  

de gestion des stocks 

et des outils  

de livraison 

spécialement 

développé.  

Il permet de savoir  

en permanence  

où sont les pièces, 

quels seront les 

volumes à livrer,  

et d’établir  

les plannings.

IL FAIT ENCORE nuit noire en ce 

matin de décembre, lorsque débute 

l’activité sur la plate-forme de 

l’entreprise de logistique Idéa, à 

Carvin, dans le Pas-de-Calais. Trois 

camions sont successivement char-

gés d’éléments qui vont servir à un 

programme de rénovation éner-

gétique d’habitations sur plusieurs 

communes du Pas-de-Calais. 

« Tous les matins, les livraisons com-

mencent à 7 heures », explique 

Clément Caron, responsable de la 

plate-forme logistique. Certains 

repasseront en deuxième partie 

de matinée pour embarquer un 

nouveau chargement. 

Située à proximité de l’auto-

route A1, cette plate-forme sert 

de base déportée à l’entreprise 

de logistique pour alimenter les 

cinq cités du bassin minier qui 

font l’objet de ce programme 

immobilier. Il s’agit de la rénova-

tion énergétique de logements 

sociaux programmée sur trois ans : 

remplacement des portes, des 

fenêtres et des toitures, pose de 

bardages extérieurs, renouvelle-

ment des salles d’eau et toilettes 

de 1 400 maisons, qui demeurent 

occupées durant les travaux.

Le cariste charge un premier 

camion plateau porteur avec 

grue embarquée. Celle-ci ser-

vira à décharger le matériel à 

l’arrivée devant chaque loge-

ment. Sur le plateau est éga-

lement sanglé un outil spécial, 

une double fourche qui facilitera 

la dépose des palettes sur site. 

« On ne pourrait pas faire sans », 

témoigne le chauffeur. Un équi-

pement demandé par Idéa. Car 

chaque maison possède un jardi-

net qui permet de stocker tempo-

rairement le matériel, mais dont 

l’accès reste restreint et l’espace 

exigu.

Au carrefour des 
différents intervenants
Un projet d’une telle ampleur fait 

appel à de multiples acteurs : 

donneur d’ordres, entreprise 

générale, artisans, transporteurs, 

fournisseurs, sous-traitants, entre-

prise de recyclage des déchets… 

Le logisticien est au carrefour de 

ces intervenants et en quelque 

sorte le chef d’orchestre qui les 

coordonne et donne le tempo. Y 

faire appel dans une telle opé-

ration contribue à améliorer les 

flux de matériels, de véhicules, 

et simplifie l’organisation du tra-

vail sur les différents sites. « On 

gère tous les flux pour que les 

entreprises se consacrent exclu-

sivement à leur cœur de métier, 

souligne Isabelle Petit, respon-

sable grands comptes chez Idéa. 

Avoir des camions équipés d’un 

bras porteur et de fourches per-

met l’acheminement du matériel 

à pied d’œuvre. Les artisans n’ont 

ainsi pas à manutentionner à la 

main sur les derniers mètres du 

Quand tous les maillons  
de la chaîne sont alignés 

Dans le secteur du BTP, avoir recours à une entreprise de logistique contribue  

à fluidifier l’activité en coordonnant les différents acteurs. Cela se traduit  

notamment par une meilleure planification des livraisons, un ajustement  

des volumes, ce qui réduit la coactivité ou encore les risques liés aux manutentions. 

FRANCK WAROUX, chef d’équipe sur la plate-forme de Carvin 

« Nous travaillons avec une petite trentaine de fournisseurs, mais je ne suis en contact 

qu’avec une seule interlocutrice chez notre client, qui centralise les informations. 

Les façons de travailler entre le secteur du bâtiment et le secteur de la logistique 

sont différentes. Chacun a son vocabulaire, il y a parfois eu des incompréhensions, 

mais on apprend à se connaître. On programme les livraisons de matériel en “juste-à-temps” 

pour qu’il arrive sur site au moment où les entreprises en ont besoin, afin d’éviter trop 

d’encombrement, de coactivité, ainsi que les vols de matériel. Grâce à l’outil informatique 

de gestion, on sait en permanence où sont tous les produits. La traçabilité est totale. »
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 Les véhicules des 

transporteurs sont 

équipés d'une grue 

embarquée. Elle 

permet de décharger 

le matériel au plus près 

des lieux de pose, 

devant chaque 

logement, et supprime 

ainsi les manutentions 

sur les derniers mètres.

gros matériel, avec les risques que 

cela engendre. »
Il s’agit d’une rénovation en site 
diffus, c’est-à-dire de maisons 
dans des lotissements. « Une 

base déportée n’est pas adap-

tée partout. Mais pour ce pro-

gramme, c’est pertinent car il 

n’y a pas de place pour stocker 

le matériel neuf dans les jardins 

des maisons, ni pour y stocker les 

déchets », précise-t-elle. Tout le 
matériel qui va être posé dans 
les logements transite donc par 
cette plate-forme. À l’intérieur, 
les éléments sont stockés et 
ordonnés par typologie : portes, 
radiateurs, pompes à chaleur, 
matériels de bardage extérieur, 
volets roulants… Un peu plus loin, 
des chevalets de menuiseries PVC 
déjà constitués et destinés à des 
logements identifiés sont prêts à 
être chargés.
Car la plate-forme sert aussi 

de lieu de kitting : à partir des 
livraisons en gros, une équipe 
d’un établissement et service 
d’aide par le travail (Esat) voisin 
vient composer des kits conte-
nant les pièces nécessaires pour 
chaque habitation. Un kit « salle 
de bain » sera par exemple com-
posé de trois plaques de BA13, 
d’un lavabo, d’un bloc toilette, 
d’un bac receveur de douche, 
des parois coulissantes et de la 
robinetterie. « Ainsi, les ouvriers 

ont à disposition tout le matériel 

dont ils vont avoir besoin pour 

une habitation donnée. Ils n’ont 

plus à courir après », commente 
Franck Waroux, chef d’équipe. 
« Les métiers du BTP sont déjà 

en tension. Si les ouvriers doivent 

passer une partie de leur temps 

à chercher le matériel au bout 

de la rue, ou à le sécuriser contre 

les vols, c’est autant de temps 

qui n’est pas productif pour eux, 

remarque Isabelle Petit. Nous fai-

sons en sorte que leur temps de 

travail soit uniquement consacré 

à leur métier, et dans de bonnes 

conditions. »

Mission : gérer 
les imprévus
En échelonnant les livraisons, et 
donc les interventions des diffé-
rents corps d’état, le logisticien 
réduit la coactivité sur les chan-
tiers, et les risques associés. Il lisse 
aussi le planning de livraison en 
fonction de l’avancement des 
chantiers. « En tant que logisti-

cien ayant une culture industrielle, 

nous apportons de la rigueur 

dans la planification tandis que 

le secteur du BTP, qui est très 

réactif, fait preuve d’une grande 

adaptabilité et trouve vite des 

solutions aux problèmes rencon-

trés, poursuit Isabelle Petit. D’où 

une complémentarité qui nous fait 

respecti–vement monter en com-

pétences. Le matériel que nous 

livrons est prêt à être posé. Mais 

pour le livrer au bon moment, cela 

nécessite plus d’anticipation et 

de rigueur dans l’organisation. » 
Cette rigueur dans la planifica-
tion passe par un outil informa-
tique de gestion des stocks et 
des outils de livraison spécia-
lement développé, qui permet 
de savoir en permanence où 
sont les pièces, quels seront les 
volumes à livrer, et d’établir les 
plannings. Une équipe de déve-
loppeurs informatiques en interne 
a paramétré l’outil au plus près 
des besoins. « J’ai demandé cer-

taines modifications pour faci-

liter la navigation. Il est désor-

mais parfaitement adapté », se 
réjouit Franck Waroux. Et sert de 
fil conducteur entre toutes les 
entreprises de cette chaîne de 
construction. n C. R.

DES BIG BAGS À FOND OUVRANT
Un programme de rénovation énergétique de logements 
génère un volume de déchets conséquent (menuiseries, 
radiateurs, etc.), dont une grande partie est aujourd’hui 
recyclable. Cette gestion des déchets est également régie 
par Idéa. Les camions qui livrent le matériel sur les chantiers 
rapportent au retour les éléments déposés et, dans la 
mesure du possible, ne circulent pas à vide afin d’optimiser 
les déplacements et de limiter les rotations. Les déchets 
récupérés sont à leur tour stockés temporairement 

à l’extérieur de la plate-forme déportée, avant d’être pris 
en charge par une entreprise spécialisée. Pour faciliter 
les manipulations des déchets en vrac qui reviennent dans 
des big bags, l’entreprise de logistique s’est dotée de 
big bags à fond ouvrant. À l’aide d’un chariot élévateur, 
ils sont vidés dans les bennes en tirant simplement sur 
l’ouverture. Cela évite l’emploi de retourneurs de caisses 
et s’avère plus sûr. (Une vidéo sur le sujet est disponible  
sur le site www.travail-et-securité.fr.)
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9 HEURES, semaine du Black Friday, 
au cœur de la zone logistique du 
Coudray-Montceaux, dans l’Es-
sonne. Dans l’entrepôt de GXO, qui 
réceptionne, stocke et expédie des 
produits non alimentaires pour Car-
refour, un camion rempli de mar-
chandises provenant d’Asie est prêt 
à être déchargé. Un conteneur de 
près de 12 mètres, enfermant plus 
de 3 000 colis… posés les uns sur 
les autres. « Contrairement à nos 

fournisseurs européens, qui livrent 

généralement des produits sur 

palettes, les entreprises asiatiques 

proposent une marchandise en 

vrac. Cela leur permet d’optimiser 

la place et d’économiser le poids 

des palettes dans le coût du trans-

port. On peut difficilement leur 

demander de faire autrement », 
explique Daniel Pellay, responsable 
de la réception chez GXO. 
Faute de pouvoir agir en concer-
tation avec cet acteur externe 
pour l’enjoindre de palettiser ses 
produits, l’entreprise a opté pour 
une action localisée. Jusque 
récemment, ce type de déchar-
gement était effectué en partie 
par des opérateurs qui devaient 
se baisser ou lever les bras pour 

extraire les colis du conteneur, 
à l’origine de postures contrai-
gnantes. Mais, depuis plus d’un 
an, la donne a changé. Le service 
s’est doté d’un équipement der-
nier cri : un décamionneur, pro-
longé d’un trieur automatisé.

« Ces installations permettent de 

gagner en efficacité opération-

nelle, mais elles s’inscrivent aussi 

dans une démarche globale 

amorcée en 2021 au niveau du 

groupe, baptisée “Road to zero”, 

qui vise à atteindre zéro acci-

dent du travail et maladie pro-

fessionnelle. L’idée est d’insuffler 

une culture de la prévention dans 

tous les sites GXO, via des sen-

sibilisations, de l’affichage, des 

formations… et d’améliorer l’ergo-

nomie sur les postes de travail qui 

le nécessitent », détaille Daniel 
Pellay. 
« En trois ans, il y a eu ici beaucoup 

de progrès sur la prévention des 

troubles musculosquelettiques 

(TMS) et la réduction des manu-

tentions manuelles, confirme 
Antoine Cancellier, contrôleur de 
sécurité à la Cramif. Ce système 

de décamionneur et de trieur, en 

particulier, assez répandu dans les 

activités de messagerie, est plu-

tôt exceptionnel pour un entrepôt 

logistique. » 

Des solutions sans cesse 
perfectionnées
Le décamionneur, sur lequel sont 
déchargés les colis, se com-
pose de deux convoyeurs téles-
copiques motorisés, à bande. 
Ceux-ci peuvent se déplacer le 
long d’un rail pour se caler cha-
cun devant un quai, afin de traiter 
deux camions simultanément. À 
l’extrémité, une nacelle, sur vérin 
hydraulique, permet à l’opérateur 
de s’introduire dans le conteneur, 
au plus près de la marchan-
dise et de se mettre à hauteur 

Des actions localisées réussies

Lorsque l’entreprise n’a pas la possibilité d’agir sur les contraintes induites 

par ses fournisseurs ou ses clients, elle peut encore mettre en œuvre  

des actions en interne pour s’adapter. Exemple avec l’entrepôt logistique GXO,  

au Coudray-Montceaux, dans l’Essonne, qui a trouvé des solutions – équipements 

automatisés, meuble sur mesure… – qui ont permis de faire progresser  

la prévention des risques professionnels. 

DOSSIER

UN PORTIQUE RFID EN TEST 
Au secteur des expéditions de l’entrepôt, un nouveau système est actuellement en test 

sur l’un des quais : un portique RFID. Lorsque l’opérateur charge une palette dans un 

camion, il passe sous le portique qui scanne alors les puces contenues dans les étiquettes 

collées sur les palettes. En cas d’erreur – palette incomplète, mauvaise destination… – 

un voyant rouge s’allume, accompagné d’un signal sonore. Résultat : une meilleure 

traçabilité des produits, mais aussi moins de saisies manuelles impliquant de manipuler 

des colis parfois encombrants. « Si cela fonctionne bien, on pourrait étendre ce dispositif 

à tous les quais d’expédition », se réjouit Daniel Pellay, responsable de la réception  

chez GXO.
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  Le système de 
décamionneur  
et de trieur est plutôt 
exceptionnel pour un 
entrepôt logistique. 



LA CHAÎNE 

LOGISTIQUE

25travail & sécurité – n° 856 – février 2024

pour faciliter les manutentions. 
Elle est munie d’un éclairage et 
d’une climatisation réversible 
qui réchauffe le conteneur en 
hiver et le rafraîchit l’été. Malgré 
ces conditions confortables, pas 
question de rester toute la jour-
née sur ce poste : les opérateurs 
alternent régulièrement afin de 
limiter les gestes répétitifs. 
Une fois les colis placés sur le 
décamionneur, ceux-ci rejoignent, 

en vue de leur stockage. le trieur, 
sorte de montagne russe minia-
ture qui les achemine en hau-
teur, vers une zone de l’entrepôt 
dédiée à la palettisation, Sur le 
parcours, chacun d'entre eux est 
étiqueté et pesé automatique-
ment. « S’il est hors gabarit (plus 

de 60 x 40 x 40 cm), ou s’il pèse 

plus de 25 kg, il est orienté par la 

machine vers une voie de rebut, 
précise Daniel Pellay. S’il est trop 

lourd ou trop volumineux, une 

procédure différente est instau-

rée pour le prendre en charge en 

sécurité : par exemple, faire appel 

à deux opérateurs. » 
Au bout, le trieur se divise en plu-
sieurs branches sur lesquelles sont 
dispatchés les colis pour la pré-
paration des palettes, qui sont 
sécurisées grâce à des filmeuses 
automatiques mobiles. Le poste 
est en cours d’amélioration : dès 
février 2024, les opérateurs dis-
poseront de tables de levée, pour 
palettiser à hauteur d’homme, et 
d’un système « put to light ». « Des 

spots lumineux colorés indique-

ront à quelle palette correspond 

chaque colis, explique le respon-
sable. Cela évitera à l’opérateur 

de devoir le retourner pour cher-

cher la référence, ce qui néces-

sitera moins de manipu lations. » 
Une zone spécifique, circonscrite, 
accueillera en outre des filmeuses 
automatiques fixes, pour désem-
combrer la zone. 
Autre secteur, autre type de 
contraintes induites par un acteur 
extérieur : les magasins Carrefour 
commandent des produits à 
l’unité, obligeant les préparateurs 
de GXO à ouvrir les colis pour y 
prélever la juste quantité. Pour 
éviter de multiplier les va-et-vient 
entre les racks pour le picking et 
simplifier les flux, un meuble tout 
en longueur, composé de deux 

rangées de casiers, sur deux 
étages, a été imaginé en interne. 
Transportable grâce à un chariot 
à longues fourches, il permet de 
se déplacer dans les allées pour 
composer les commandes de 
32 magasins en même temps. Un 
nouveau prototype plus ergono-
mique est à l’étude, en collabo-
ration avec le médecin du travail, 
afin de réduire les risques de TMS.

Un drone  
pour les inventaires
Pour compléter son arsenal, GXO 
a récemment fait l’acquisition d’un 
drone. « Jusqu’à maintenant, deux 

fois par an, nous devions faire les 

inventaires fiscaux de toutes les 

marchandises, pour nous assu-

rer que les références stockées 

dans l’entrepôt correspondaient 

bien à celles enregistrées dans 

notre outil informatique, explique 
Jérémy Janty, le directeur d’ex-
ploitation. Le client nous demande 

aussi d’inventorier mensuellement 

chaque emplacement, dont les 

hauteurs, ce qui nécessite l’uti-

lisation de nacelles. Désormais, 

c’est le drone qui s’en chargera. » 
En pratique, l’engin sera activé la 
nuit pour éviter la coactivité avec 
les salariés. Il se déplacera dans 
les allées de l’entrepôt sur un cha-
riot automatisé, sur lequel il pourra 
recharger sa batterie. À chaque 
rangée, relié à sa base par un fil 
pour garder le lien avec son socle, 
il effectuera un vol vertical pour 
scanner toutes les étiquettes, 
jusqu’en haut des racks. 
Autant d’aménagements qui 
permettent de s’adapter aux 
contraintes extérieures, notam-
ment aux variations saisonnières 
et commerciales de flux de mar-
chandises (Noël, soldes…), sans 
pour autant augmenter les risques 
pour les salariés. n C. S.

324
employés, sans compter 

les intérimaires,  

viennent prêter  

main-forte lors  

du Black Friday, 

à Noël ou en période 

de soldes.

84 071 m2

c'est la surface 

de l’entrepôt, 

qui mesure 800 mètres 

de long.

30 000 
palettes réceptionnées 

par mois en moyenne, 

450 000 colis 

manutentionnés par 

mois et 1 300 000 colis 

préparés.

1 700
par mois : le nombre 

de camions 

ou conteneurs 

qui livrent leur 

chargement, 

en vrac ou sur 

palettes. 
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 Pour s’adapter 

à un chargement 

non palettisé, les 

opérateurs disposent 

d’un décamionneur 

pourvu d’une nacelle 

qui leur permet d’être 

au plus près  

de la marchandise  

et de la convoyer 

automatiquement 

jusqu’à la zone  

de préparation  

de commandes.
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UNE JOURNÉE AVEC

Une formation explosive

Marc Mouthon, formateur spécialisé dans la mise en œuvre des gaz carburants 1, s’appuie  

sur des expériences pratiques et impressionnantes pour marquer ses stagiaires et les sensibiliser 

à la sécurité au travail. Nous l'avons suivi chez Daimler Buses France, pour une journée 

consacrée à l’hydrogène que les participants ne sont pas près d’oublier.

10 h 30 « Laquelle va siffler en premier ? 

Faites vos jeux ! », s’exclame le formateur en lançant 

une course de bouilloires chauffées par différents gaz. 

L’hydrogène arrive en tête, suivi du propane tandis que 

le méthane est bon dernier. « S’il y a 3 fois moins 

d’énergie dans 1 m3 d’hydrogène que dans 1 m3 de 

méthane, la molécule d’hydrogène étant 8 fois plus 

petite, il en passe davantage par le gicleur, ce qui 

compense son faible pouvoir calorifique, décrypte-t-il. 

Mais ce n’est pas pour autant le meilleur combustible. 

Regardez, la bouteille est vide alors que celle de 

méthane n’a perdu qu’un tiers de son contenu. C’est le 

propane qui a le meilleur rendement. » L’atome d’hy-

drogène a une taille si petite que même les contenants 

les plus étanches le laissent filtrer avec le temps. « Les 

canalisations, les flexibles, les joints, les réservoirs… 

mais aussi les outils. Tout le matériel doit être adapté 

aux interventions sur des systèmes à hydrogène », 

déduit un stagiaire.

11 h 30 « Depuis le début de la matinée, 

nous sommes dans une salle avec une fuite enflam­

mée, lance le formateur à son auditoire quelque peu 

surpris. Vous n’avez rien remarqué car une flamme 

d’hydrogène est invisible et ne dégage pas d’odeur, 

puisque le résultat de sa combustion est de la vapeur 

d’eau. La vérification régulière de l’intégrité des circuits 

est donc primordiale pour éviter brûlures, incendies et 

explosions. » Une caméra thermique prouve l’assertion 

travail & sécurité – n° 856 – février 2024

8 h 30 Sarcelles, en région parisienne, 

décembre 2023. Dix salariés de Daimler Buses France 

s’installent dans une salle du « training center » de leur 

entreprise. Responsables d’atelier ou techniciens de 

maintenance, tous sont ici pour se familiariser avec le 

dihydrogène, usuellement appelé hydrogène, en vue 

de travailler sur un nouveau modèle de bus électrique 

Mercedes-Benz commercialisé par leur employeur et 

intégrant une pile à combustible. Celle-ci, qui améliore 

l’autonomie du véhicule en produisant de l’électricité 

par réaction entre hydrogène et oxygène, est alimentée 

par une canalisation provenant de réservoirs. « Un cir­

cuit similaire à ceux des bus au gaz naturel que 

connaissent mes stagiaires du jour, indique Marc 

Mouthon, formateur de l’organisme du même nom. Les 

gaz ayant des comportements différents, la compa­

raison s’arrête là. Les mauvaises habitudes éventuel­

lement acquises peuvent s’avérer dangereuses pour 

travailler avec de l’hydrogène. » Après un peu de théo-

rie – l’hydrogène est incolore et inodore, possède une 

large fenêtre d’inflammabilité (4 à 75 %) par rapport à 

celle du gaz naturel (5 à 15 %) et une vitesse de combus-

tion huit fois plus élevée que celle du méthane… –,  le 

formateur passe à la pratique. Il approche successi-

vement un briquet de trois ballons de baudruche dont 

les explosions diffèrent en fonction du gaz qu’ils renfer-

ment. « Plus il y a d’atomes de carbone, plus c’est jaune 

et plus la chaleur est intense, indique-t-il. Puisque l’hy­

drogène n’en possède pas, il rayonne moins que du gaz 

de pétrole liquéfié ou du méthane. »

 Pour donner  

à voir la différence 

de pouvoir 

calorifique entre 

l’hydrogène, 

le méthane 

et le propane, 

rien de tel que 

de mettre en scène 

des bouilloires 

chauffées par 

ces différents gaz. 

 Le formateur 

fait exploser 

un ballon  

de baudruche.  

Le bruit et la couleur 

varient en fonction 

du gaz utilisé pour 

remplir ce dernier.
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du formateur : au centre de la pièce, un brûleur appa-

raît en jaune sur son écran. « Nous utilisons déjà ce 

type d’appareil pour repérer les emballements ther-

miques des batteries de nos véhicules, par exemple, 

explique David Moindrot, référent sécurité de Daimler 

Buses France. Nous allons donner la consigne d’y avoir 

recours avant toute intervention sur le circuit à hydro-

gène pour s’assurer de l’absence de fuite. » 

13 h 30 Après le déjeuner, la session 

reprend à l’extérieur. Un rugissement digne d’un 

réacteur d’avion déchire l’atmosphère. « Quel bou-

can ! », s’étonne un participant face au niveau sonore 

de la flamme d’hydrogène à 700 bars qui émane d’un 

dispositif conçu par Marc Mouthon. Si on distingue le 

flou du flux de chaleur, c’est encore une fois sur 

l’écran d’une caméra thermique que la flamme 

apparaît dans toute sa splendeur, rougeoyante sur 

une dizaine de mètres. Une portée qui multiplie les 

risques d’incendie ou de blessure. Afin de limiter les 

dégâts alentour en cas d’avarie, le nouveau bus est 

équipé de systèmes de protection des réservoirs qui 

libèrent l’hydrogène en plusieurs points, réduisant 

l’amplitude des jets de gaz. « Il est possible de s’ap-

procher et de fermer la vanne pour couper la flamme, 

poursuit le formateur, après avoir effectué l’opéra-

tion. Un technicien non averti prendrait ses jambes à 

son cou laissant libre cours au sinistre. » 

Après avoir enfilé sa veste, ses gants et son casque 

de pompier, le formateur enchaîne en frappant deux 

pierres l’une contre l’autre au-dessus d’un récipient 

en métal. Celui-ci, préalablement rempli d’hydro-

gène, exhale une bouffée de flammes. « La propreté 

est importante, observe David Moindrot. Un flexible 

qui lâche peut frapper des cailloux, des boulons, un 

morceau de fer… et faire jaillir une étincelle pouvant 

engendrer un incendie voire une explosion. » Pour 

illustrer la fenêtre d’explosivité de l’hydrogène, des 

bidons en plastique sont propulsés dans les airs par 

l’explosion de différentes concentrations du gaz. Le 

pic, une quinzaine de mètres, est atteint à 55 %. Puis 

en dépassant la limite supérieure d’explosivité (65 %), 

la hauteur diminue. 

16 h 30 « C’était très concret et souvent 

spectaculaire, constate un stagiaire. C’est parfait pour 

retenir des concepts parfois un peu abstraits. » 

« Demain, munis des équipements de protection indivi-

duelle adaptés, nous travaillerons sur un châssis de 

formation pour nous entraîner à réaliser les opérations 

de vidange, de décompression par palier, de gazage, 

de dégazage… », informe Marc Mouthon. Quant au troi-

sième jour, il sera consacré à la technologie des réser-

voirs à hydrogène et des vannes équipant les véhicules, 

aux dispositifs de sécurité et à la pile à combustible… 

« Nos équipes suivront un autre stage centré sur la tech-

nologie hydrogène développée par Daimler Buses, 

souligne Stéphane Majerac, le responsable du pôle 

technique & formation, qui a initié ces journées de for-

mation. Nous aurons ainsi toutes les clés en main pour 

assurer des conditions de travail sûres lors des futures 

opérations de maintenance sur notre nouveau bus. » n

1. Gaz de pétrole liquéfié (GPL), gaz naturel véhicule (GNV), gaz naturel 
liquéfié (GNL) et hydrogène.

Damien Larroque

travail & sécurité – n° 856 – février 2024
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 (Photo de gauche) 

Pour visualiser 

une flamme 

d’hydrogène, qui est 

invisible et ne 

dégage pas d’odeur, 

il faut utiliser une 

caméra thermique.

 (Photo de droite) 

Démonstration 

de la fenêtre 

d’explosivité : lorsque 

la concentration 

d’hydrogène dépasse 

sa limite haute 

(65 %), la puissance 

des explosions 

diminue, propulsant 

les bidons à des 

hauteurs moindres.
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SUR LES HAUTEURS DE PORTO-VECCHIO, 

l’hôtel spa Les Regalia vient d’ouvrir.  

Si la famille Carli, qui en est le propriétaire,  

a pensé au bien-être de ses clients,  

elle a également voulu que ses salariés  

bénéficient de bonnes conditions  

de travail. Un pari réussi.  

CONCEPTION DES LIEUX DE TRAVAIL     

Une belle histoire 

de famille 
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DANS LA FAMILLE CARLI, il y a 

Jean-Jacques, le grand-père, 

Corinne, l’une de ses filles, ainsi 

qu’Anthony et Jérémy, deux de ses 

petits-fils, des cousins germains 

donc. Ensemble, ils ont réfléchi, 

conçu et bâti pendant plus de trois 

ans « LE » grand projet familial : la 

création d’un hôtel 5-étoiles à Pina-

rello, au-dessus de Porto-Vecchio, 

en Corse du Sud.

C’est en 1969 que Jean-Jacques 

Carli et son frère créent U Paesolu, 

une résidence hôtelière 4-étoiles, 

sur les hauteurs de la ville por-

tuaire. Quand, à la fin des années 

1990, Jean-Jacques, qui est alors 

aussi à la tête d’une entreprise de 

BTP, envisage d’arrêter l’activité 

hôtelière, sa fille, Corinne Carli, 

docteur en pharmacie, propose 

de venir lui donner « un coup de 

main »… Un coup de main qui se 

prolonge puisque, vingt-cinq plus 

tard, elle est toujours là, aux côtés 

de son père. 

Depuis, son fils Anthony Robert-

Carli et son cousin germain 

Jérémy Galimberti ont rejoint 

l’aventure : en 2017, ils reviennent 

en Corse après avoir occupé des 

postes à l’international, dans le 

secteur hôtelier. Avec un projet : 

créer un hôtel de luxe, de l’autre 

côté de la route qui passe devant 

U Paesolu. Aujourd'hui, ils sont  

tous deux adjoints de direction 

de l'établissement. 

« Venant de ce secteur, nous 

connaissions les contraintes des 

différents métiers et avions à cœur 

de bien faire les choses », précise 

Anthony Robert-Carli. « Ce qui 

n’est pas toujours le cas, et qui 

constitue un vrai plus dans ce 

projet pour proposer de bonnes 

conditions de travail », souligne 

Bruno Breyton-Perfetti, le contrô-

leur de sécurité de la Carsat 

Sud-Est qui les a accompagnés, 

notamment à travers un contrat 

EN IMAGES
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n   Par Delphine 
Vaudoux. Photos : 
Gaël Kerbaol

 1

 1. C'EST EN FAMILLE  
que les Carli se sont lancés  
dans la création de l'hôtel  
Les Regalia en s'appuyant  
sur leur expérience 
professionnelle passée.

 2. LE PÂTISSIER bénéficie 
d’une pièce à part, réfrigérée 
à 16-17 ° C, pour lui permettre  
de travailler dans des conditions 
optimales, à la fois pour lui 
et pour les produits.

 2
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de prévention. Mais le projet 

prend du retard – du fait de nom-

breux aléas des maîtres d’œuvre, 

du Covid, de la guerre en Ukraine 

et de l’inflation des matériaux –,  

beaucoup de retard. Qu’à cela ne 

tienne. La famille renégocie avec 

les banques et finit par ouvrir le 

18 juin 2023 l’hôtel et spa Les 

Regalia, plus de deux ans après 

la date prévue initialement.

Cet ensemble de 2 000 m2, par-

faitement intégré au site qui 

surplombe la baie de Pinarello, 

comprend 21 chambres doubles 

et trois suites, ces dernières por-

tant les prénoms d’Antoinette, 

Suzanne et Violette, aux aïeules 

des dirigeants… La famille, tou-

jours. L’établissement étant situé 

à flanc de colline, l’accès peut se 

faire directement par les parkings, 

au sous-sol. Au rez-de-chaus-

sée, on trouve la salle de sport, 

la piscine, le spa et les locaux 

techniques où aboutissent les 

déchets et poussières grâce à une 

aspiration centralisée installée sur 

l’ensemble de l’établissement…

Une cuisine incroyable
Un étage au-dessus, se situent 

l’accueil, le restaurant – L’Alba, 

du nom de la fille d’Anthony –, le 

bar et la cuisine, le tout de plain-

pied. Là, le bruit est clairement 

assourdi grâce à des panneaux 

de bois plein posés en laissant du 

vide entre les cloisons. En saison, 

quinze personnes travaillent en 

cuisine, quinze au service, six à la 

réception et six au housekeeping, 

l'entretien des chambres en jar-

gon hôtelier. 

Côté cuisine, l'enthousiasme 

est manifeste : « C’est la pre-

mière fois que je travaille dans 

une cuisine aussi bien équipée, 

c’est incroyable », s’exclame le 

chef Jérémy Passat, qui a connu 

d’autres grandes maisons. Si les >>>

REPÈRES

n  LES REGALIA, 

hôtel et spa

n  OUVERTURE 

le 18 juin 2023

n  UNE 

CINQUANTAINE 

de salariés 

en saison

n  24 CHAMBRES 

et suites

n  UN 

RESTAURANT, 

L’Alba, 

de 45 couverts.

 3. LE SOL DE LA CUISINE est en résine.  
Il a été choisi avec l’aide de la Carsat,  
de façon à être à la fois facile 
à nettoyer et antidérapant.

 4. LES BATTERIES et le gros matériel  
de cuisine sont rangés dans une pièce  
à part, pour éviter que le bruit généré  
par leur manipulation ne gêne la salle  
ou la cuisine.

 3

 4
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deux cousins se sont fait accom-
pagner par un bureau d’études, 
ils ont dû tout repenser, pour tenir 
compte de l’activité réelle, et res-
pecter la marche en avant.
À commencer par le sol. Choisi 
avec l’aide de la Carsat, il est en 
résine, à la fois facile à nettoyer et 
antidérapant. Tous les éléments 
sont posés sur des socles maçon-
nés « dans la continuité du plan 

de travail, précise Bruno Breyton-
Perfetti, avec une crédence qui 

remonte sur le mur, ce qui réduit 

nettement les contraintes de net-

toyage ». Les évacuations ont 
été minutieusement position-

nées pour faciliter également 
les opérations de nettoyage. Les 
batteries et le gros matériel sont 
stockés dans une pièce à part, 
de manière à éviter que le bruit 
qu’ils pourraient générer lors de 
leur manipulation n'atteigne ni la 
cuisine, ni la salle. 
Au cœur de la cuisine, le chef 
présente avec fierté les équipe-
ments acquis : le piano à induction 
qui supprime la chaleur – ce qui 
n’est pas négligeable quand on 
connaît la température qu’il peut 
faire en Corse – est complété 
d’un cuiseur multifonction pour 
réduire les manutentions. Certains 

meubles de stockage sont dotés 
de tiroirs réfrigérés. D'autres sont 
équipés de clayettes et de portes 
à la fois démontables et aiman-
tées, ce qui facilite les opérations 
de nettoyage. Pratiques, ces élé-
ments font partie du contrat de 
prévention signé avec la Carsat.  
Et pour complèter le tableau, déjà 
plutôt reluisant : des fours auto-
nettoyants, un lave-verre osmo-
seur – qui évite d'avoir à essuyer 
les verres, et réduit par la même 
occasion les risques de coupure – 
et une hotte à double flux, équi-
pée d'une compensation d’air, qui 
vient assainir l’air en cuisine. 

EN IMAGES

 5. DANS LES SALLES DE BAIN, 
pas de double vasque. De grandes  
vasques simples ont été installées,  

là encore pour faciliter le travail  
de chacun.

 6. À CHAQUE ÉTAGE, on trouve un ascenseur 
pour les client et un autre pour le personnel,  
ainsi que des offices pour stocker les produits  
et le linge, afin de faciliter le travail des femmes  
et valets de chambre.

 5

 6
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Des poubelles sont astucieuse-

ment disposées sous les plans de 

travail. Les points d’eau, répartis 

un peu partout dans la cuisine, 

permettent de réduire la circu-

lation et les risques liés au croi-

sement. L'implantation des diffé-

rents éléments a été pensée pour 

envoyer les assiettes au plus vite 

en salle, avec un souci permanent 

de la marche en avant. Quant au 

pâtissier, il bénéficie d’une pièce 

réfrigérée à 16-17 ° C, ce qui lui per-

met de travailler dans des condi-

tions optimales, à la fois pour lui 

et pour les produits. Avec un petit 

plus dont il est particulièrement 

satisfait : un robot qui transforme 

les préparations alimentaires 

surgelées en une micropurée 

avec surpression, sans avoir à les 

décongeler. 

Monte-charge
Au niveau du service, un plan de 

circulation a été instauré, avec 

une entrée et une sortie distinctes 

pour le personnel de salle, afin de 

ne pas risquer les heurts entre 

les personnes. De plus, toutes 

les portes s’ouvrent et se ferment 

automatiquement. Dans le même 

ordre d’idée, le sommelier a un 

accès direct à sa cave de plain-

pied. De même, la chambre froide 

du bar est accessible depuis la 

salle où ce dernier est implanté. 

Enfin, dans la cuisine, un écran 

permet de voir où en sont les 

clients en salle pour anticiper 

la prépa ration des assiettes, et 

réduire la pression temporelle.

Depuis le parking de l’hôtel situé 

sous le bâtiment, les livreurs ont 

accès à un monte-charge qui 

dessert les différentes chambres 

de stockage (négatives ou posi-

tives) à toute heure, ce qui permet 

à chacun de s’organiser comme 

bon lui semble. Les relevés de 

températures de ces lieux d'en- >>>

 8. AU REZ-DE-CHAUSSÉE, 
on trouve les locaux techniques. 
C’est là qu’aboutissent les 
déchets et poussières de 
l’aspiration centralisée.

 7. PARTOUT, dans les 
chambres, les couloirs…, 
les valets et femmes de 
chambre peuvent brancher 
les flexibles au réseau 
d’aspiration centralisé, 
ce qui leur évite de transporter 
un aspirateur.

 7
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treposage et des étiquettes pro-
duits repositionnables sont four-
nies grâce à un logiciel qui gère 
les stocks. « En cas de problème, 

de température par exemple, je 

reçois un SMS », remarque le chef 
qui questionne : « Qui pourrait se 

plaindre de travailler ici ? Il faudrait 

être difficile. » Seul Jean-Jacques 
Carli se permet une remarque : 
« Elle n’a qu’un inconvénient, cette 

cuisine, elle a coûté très cher : 

500 000 €. »
Les 24 chambres, agréable-
ment disposées sur la colline, se 
trouvent au milieu des oliviers, des 
terrasses et non loin de la piscine. 

À chaque étage, on retrouve un 
ascenseur pour la clientèle et un 
autre dédié au personnel, ainsi 
que des offices pour stocker les 
produits et le linge, afin de limiter 
les déplacements. Les chambres 
situées en haut de la colline, 
uniquement accessibles à pied 
depuis le dernier étage, sont des-
servies par des escaliers doublés 
de cheminements permettant au 
personnel d’y aller avec des cha-
riots, particulièrement maniables 
et légers, choisis avec la gouver-
nante. Cerise sur la gâteau : il est 
inutile ici de transporter un aspi-
rateur d’une chambre à l’autre, 

partout, les valets et femmes de 
chambre peuvent brancher des 
flexibles au réseau d’aspiration 
centralisée. Ce qui évite aussi des 
nuisances sonores.

Faciliter le recrutement

Dans les chambres, tous les lits 
sont identiques. « Lorsque l’on 

nous demande des chambres 

avec des lits simples, c’est très 

facile : on sépare les deux lits et 

les couettes. Cela se fait très aisé-

ment », explique Carmen Sedabo, 
la gouvernante, joignant le geste 
à la parole. Les couettes, même 
en configuration lit double, sont 

EN IMAGES

+ d’infos, 

des podcasts, 

des vidéos… 

à retrouver sur 
www.travail- 

et-securite.fr

 9. DANS LES CHAMBRES et suites, les literies sont identiques. 
Les lits doubles sont constitués de deux lits simples, les couettes 
sont alors assemblées pour n’en former qu’une grande,  
ce qui évite au personnel de manipuler des couettes de tailles 
différentes. Quant aux housses, elles sont enfilées facilement 
grâce à un astucieux système.

 10. POUR QUE LE PERSONNEL de chambre puisse travailler 
à la bonne hauteur, les lits s’abaissent et se lèvent ce qui rend 
moins difficile le travail seul.

 9

 10
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constituées de deux couettes 
raccordées. « On défait les bou-

tons pression, et on passe en lits 

twin », poursuit Carmen Sedabo. 
Il suffisait d’y penser ! D’autant 
que, pour faire un lit, les housses 
de couettes sont enfilées à l’aide 
d’un système astucieux dont la 
gouvernante ne pourrait plus se 
passer. « J’adore ! lance-t-elle 
avant de poursuivre : les lits se 

lèvent et s’abaissent, ce qui per-

met au personnel de chambre 

de travailler toujours à la bonne 

hauteur. Pour ma part, je n’ai plus 

mal au dos. Et le lit peut être refait 

par une personne seule. » Les 

salles de bains ne disposent pas 
de double vasque, mais d’une 
grande vasque simple équipée 
d’une seule rigole, là aussi pour 
faciliter les opérations de net-
toyage.
« Lorsque nous cherchons du per-

sonnel, nous mettons en avant 

tous ces aménagements et 

l’organisation proposée : pas de 

coupure (sauf pour le personnel 

de cuisine), deux jours de repos 

consécutifs dans la mesure du 

possible. Le personnel est éga-

lement nourri et logé, dans des 

bungalows situés à 7 minutes à 

pied de l’hôtel », remarque Jérémy 

Galimberti. « C’est vrai que tous 

ces aménagements ont joué posi-

tivement dans le recrutement du 

chef », complète Jean-Jacques 
Carli. Avec plus de 12 000 000 € 
engagés dans ce projet, il est 
prévu que le retour sur investisse-
ment ait lieu dans vingt ans. Mais 
d’ici là, une nouvelle génération 
aura peut-être rejoint l’aventure. n

n « L'HÔTELLERIE », dossier paru dans  
Travail & Sécurité n° 853, septembre 2023.
À retrouver sur www.travail-et-securite.fr

En savoir plus

 11. LA SALLE DE PAUSE est vaste, lumineuse et climatisée. Pour faciliter le recrutement, les conditions de travail sont mises en avant : 
logement dans des bungalows à quelques minutes de l’hôtel, pas de coupure (sauf pour le personnel en cuisine) et, dans la mesure 
du possible, deux jours de congés consécutifs.

 11
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au travail qui lui recommande la 

mise en place d’une potence porte-

outil pour manipuler l’agrafeuse 

pneumatique de 11 kg utilisée pour 

lier les panneaux grillagés des 

gabions. Il l’informe également de 

la possibilité de se faire conseiller 

par la Carsat Nord-Est qui, ensuite, 

le cas échéant, pourra lui apporter 

une aide financière.

« Lorsque le projet m’a été présenté, 

je me suis dit qu’il était possible de 

voir plus grand, se remémore Régis 

Fenard, contrôleur de sécurité à la 

Carsat. Nous avons travaillé sur tout 

EXTRACTION DE ROCHE

Se diversifier  
sans sacrifier la sécurité 

ORIGINAIRE DE BRETAGNE, le 

groupe Pigeon possède 52 car-

rières en France, toutes localisées 

dans le grand ouest à l’exception 

de la Société des carrières de 

Haute-Marne (Socahm). Extrayant 

de la roche calcaire pour le sec-

teur du BTP, cette dernière s’est 

depuis peu lancée dans la pro-

duction de gabions, ces casiers 

en grillage métallique remplis de 

pierres, utilisés pour construire des 

murs de soutènement ou dans 

l’aménagement urbain. 

« Lorsque j’ai pris mon poste, il y a 

un an et demi, j’ai noté que la qua-

lité de la roche était adaptée à la 

conception de gabions, explique 

Emmanuel Rousseau, le directeur 

de la Socahm et de quatorze autres 

carrières du groupe. Elle est non 

seulement d’une belle couleur crème 

mais aussi non gélive : elle n’éclate 

pas sous l’effet du gel. »

Voir plus grand  
et aller plus loin
Une opportunité car l’exploitation 

du site n’est possible que de mars 

à octobre. En hiver, l’argile est dif-

ficile à séparer de la roche calcaire. 

« Après six mois de tests concluants 

économiquement, nous avons aussi 

identifié les contraintes de la tâche, 

indique Emmanuel Rousseau. Pour 

la pérenniser, il fallait concevoir des 

postes de travail qui fournissent 

des conditions de travail plus 

sûres. »

Pour ce faire, le dirigeant contacte 

le service de prévention et de santé 

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Socahm

n  LIEU : Rouvroy-sur-Marne 

(Haute-Marne)

n  CRÉATION : 2008

n  ACTIVITÉ : extraction 

de roche calcaire et 

fabrication de gabions

n  PRODUCTION : 

60 000 tonnes  

de roche et 2 000 gabions 

par an 

n  EFFECTIF : 4 salariés

> RICHE d’une roche de qualité idéale pour  
la fabrication de gabions, la carrière Socahm 
a souhaité se diversifier.

> APRÈS UNE PHASE de tests, l’entreprise  
s’est tournée vers la Carsat Nord-Est et le Cimpe  
pour concevoir des postes de montage et de remplissage 
des casiers plus sûrs pour ses salariés.  

L’essentiel

Depuis quinze ans, la Socahm extrait de la roche calcaire 
des terres haut-marnaises pour le BTP. Pour se diversifier 
dans la fabrication de gabions, l’entreprise a mené 
une campagne d’essais convaincante du point de vue 
économique qui, dans le même temps, a mis en lumière 
les risques liés à cette activité. Pour déboucher sur des 
postes de travail plus sûrs.
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 Un convoyeur 

mobile se déplace 

au-dessus des casiers 

pour y répartir 

efficacement les 

cailloux.
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le process en tenant compte des 

risques liés aux manutentions et aux 

postures contraignantes, mais aussi 

de l’exposition au bruit et aux vibra-

tions. » Pour évaluer au mieux ces 
derniers, le préventeur en appelle 
au Centre interrégional de mesures 
physiques de l’Est (Cimpe). 
La Socahm étant en capacité de 
proposer à sa clientèle la livraison 
de petites quantités – au contraire 
des autres acteurs de la fabri cation 
de gabions –, deux salariés sont 
engagés pour faire tourner la nou-
velle ligne, mise en service début 
juillet 2023, en parallèle de l’exploi-

tation de la carrière. Alors que 
l’atelier provisoire avait été installé 
directement sur le sol caillouteux 
du site, le poste de montage des 
casiers est désormais sur une dalle 
en béton, ce qui limite le risque de 
chute de plain-pied. 
« Et nous ne sommes plus à la merci 

des intempéries, puisque nous 

œuvrons sous une structure en 

forme de tunnel », se réjouit Romain 
Girardin, chef de carrière. « Un 

rafraîchisseur d’air va être installé 

pour l’été », ajoute Régis Fenard. 
Les planches posées sur les 
palettes qui servaient d’établi ont 
été remplacées par une table 
réglable en hauteur pour s’adap-
ter à la taille des opérateurs. « Elle 

est munie d’un plateau tournant 

car, au cours des essais, lorsque 

nous faisions pivoter les casiers, les 

agrafes s’accrochaient dans le bois, 
précise Romain Girardin. En com-

plément de la potence, un nouveau 

modèle d’agrafeuse pneumatique, 

moins lourd, permet de réduire les 

efforts. » Quant au compresseur, il 
a été installé à l’écart du poste pour 
limiter les nuisances sonores.

Diminuer les décibels
Une fois montés, les casiers sont 
élingués et transportés avec un 
engin jusqu’à l’installation de rem-
plissage. Les cailloux, chargés dans 
la trémie avec une chargeuse, 

tombent sur un convoyeur mobile 
qui se déplace au-dessus des 
contenants pour y répartir effica-
cement la matière. Couplé à l’ac-
tion du plateau vibrant dont 
l’amplitude et la vitesse ont été 
optimisées par le Cimpe, ce 
convoyeur simplifie l’opération 
d’égalisation qui consiste à dépla-
cer manuellement les cailloux qui 
gênent la fermeture des gabions. 
« Lors des essais, le chargement à 

la pelle mécanique et la table 

vibrante de récupération n’étaient 

pas aussi efficaces. Nous passions 

parfois jusqu’à un quart d’heure à 

bouger les pierres, affirme Emma-
nuel Écosse, ouvrier polyvalent. 
Aujourd’hui, cela ne prend qu’une 

minute ou deux. » 
Pour diminuer le bruit, le Cimpe a 
préconisé d’abaisser la hauteur de 
chute des pierres : il n’y a que 20 cm 
entre le convoyeur et le haut du 
casier. Et lorsque les gabions sont 

plus petits, un réhausseur est dis-
ponible. « On a réduit de 5 décibels 

(dB). Nous faisons actuellement des 

tests en faisant vibrer la table simul-

tanément au remplissage plutôt 

que de découpler les deux étapes. 

Au vu des premiers résultats, je 

pense que nous pourrons encore 

atténuer le niveau sonore de 5 dB, 

soit un gain total de 10 dB qui donne 

la sensation d’entendre deux fois 

moins de bruit », estime encore 
Benoît Gallin, contrôleur de sécu-
rité au Cimpe. 
Dernière chose :  « Nous avons anti-

cipé l’éventualité d’avoir à fermer 

les gabions directement au poste 

de remplissage, souligne Emmanuel 
Rousseau. Une potence a ainsi été 

intégrée à la machine, afin d’y sus-

pendre l’agrafeuse pneumatique. » 
Un projet réussi qui doit être dupli-
qué sur un autre site du groupe 
Pigeon. n

Damien Larroque

3,2 tonnes, c’est le poids 

atteint par les gabions les plus volumineux fabriqués 

par la Socahm.

LE CHIFFRE
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 Le poste de 

montage des casiers 

repose sur une dalle 

en béton. Il est 

également équipé 

d'une table réglable  

en hauteur et 

pivotante  

pour s’adapter  

à la taille  

des opérateurs. 

+ d’infos, 

des podcasts, 

des vidéos… 

à retrouver sur 
www.travail- 

et-securite.fr
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Ces outils en armature métallique 

orange ont été pensés et conçus 

pour mettre à la disposition des 

ouvriers tout le nécessaire pour 

intervenir dans les meilleures condi-

tions possibles. Chaque jour, des 

camions toupies alimentent cette 

opération. Alors qu’un ouvrier guide 

le coulage et qu’un deuxième étale 

le béton, un peu plus loin, un col-

lègue réalise le vibrage d’une zone 

fraîchement recouverte.

Chaque équipage quadrille 17 m 

sur 21 m, et permet de couler des 

dalles de béton de 16 m sur 20 m. 

Les deux équipages alternent leurs 

interventions, un jour sur deux, sui-

vant un cycle bien rodé de 48 heures : 

CONSTRUCTION

Un pont entre la R&D 
et le terrain  

NOUS L’AVIONS LAISSÉ à la fin de 

l’été 2022, alors que les premières 

piles du pont commençaient à 

prendre forme et que la charpente 

métallique s’apprêtait à s’élancer 

pour relier les deux rives de la 

Garonne. Nous le retrouvons après 

plus d’un an, proche de sa forme 

définitive. Le futur pont Simone-

Veil, construit entre les communes 

de Bègles et de Floirac, dans l’ag-

glomération bordelaise, dont la 

livraison est prévue mi-2024, est 

entré dans la phase coulage de 

son tablier béton. 

Pour cette étape, deux outils cof-

frants ont été développés spécifi-

quement : des équipages mobiles. 
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FICHE D’IDENTITÉ

n  CHANTIER : construction 

du pont Simone-Veil

n  LIEU : agglomération 

bordelaise, entre Bègles 

et Floirac (Gironde)

n  ENTREPRISE : Bouygues 

TP Région France

n  DIMENSIONS : 550 m 

de long sur 45 m de large

mise en place et réglages de l’ou-

til, coulage du béton, séchage, 

déplacement de l’outil sur la nou-

velle zone de tablier à couler. Cha-

cun réalise ainsi un coulage tous les 

deux jours. Ces opérations se font 

par pianotage, c’est-à-dire en 

espaçant les zones d’intervention 

afin de répartir les charges sur la 

charpente métallique au fur et à 

mesure de l’avancement.

Protéger des chutes 
de hauteur
Ces outils de coffrage ont été 

développés avec les services 

méthodes et travaux du groupe 

Bouygues et le fabricant CMC, afin 

> LE COULAGE du tablier 
du pont Simone-Veil 
fait appel à deux outils 
coffrants spécialement 
conçus pour l’opération : 
des équipages mobiles. 

> CES OUTILS 
fonctionnent à l’aide 
d’un système hydraulique 
et réduisent fortement 
les manutentions manuelles, 
suppriment le risque 
de chute de hauteur 
et facilitent les conditions 
de travail des ouvriers.

L’essentiel

Qu’il s’agisse du coulage du tablier en béton ou de la pose des éléments  
qui vont habiller le futur pont Simone-Veil, dans l’agglomération bordelaise,  
les modes opératoires sont pensés pour réduire les différents risques : chute  
de hauteur, coactivité, circulation engins-piétons, troubles musculosquelettiques. 
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d’intégrer la sécurité, en premier 
lieu les chutes de hauteur, et de 
faciliter les conditions de travail. 
« C’est la première fois que je tra-

vaille avec un tel outil, commente 
Benoît Lafon, chef d’équipe. Ça 

fonctionne bien, c’est fiable et pra-

tique. Avec le système hydraulique, 

on commande toute la structure à 

partir d’une simple tablette, il y a 

moins de manutentions nécessaires 

pour la déplacer. » 
En effet, roues, vérins et autres tiges 
filetées qui aident au réglage au 
centimètre de l’outil sont manœu‑
vrés à distance. De même pour le 
plateau, composé de quatre pan‑
neaux, positionné sous le coffrage. 
« Si le plateau avait été conçu d’un 

seul tenant, on n’aurait pas su le 

sortir en fin d’opération », commente 
Tony Vidal, le responsable préven‑
tion Sud‑Ouest chez Bouygues 
TPRF. Une remarque qui illustre 
l’importance d’anticiper l’ensemble 
des opérations à la conception en 
impliquant les services méthodes 
et R&D (recherche et développe‑
ment.
Concernant les circulations, des 
passerelles et échelles à crinoline 
sont aménagées pour assurer les 
déplacements en toute sécurité. 
Au‑dessus, des cuves de stockage 
des produits tels que le produit de 
cure, qui facilite le démoulage du 
béton une fois séché, sont dispo‑
sées à proximité. Un enrouleur, 
flexible fixé en hauteur, permet de 

pulvériser le produit facilement, 
sans encombrer le sol. Des nacelles 
avec garde‑corps permettent aussi 
d’accéder aisément sous le tablier.

Outils conçus 
sur mesure
Légèrement plus loin, là où le béton 
a déjà séché, d’autres opérations 
sont en cours sous le tablier. C’est 
le cas de la pose de murs préfabri‑
qués qui vont orner les flancs du 
pont. Chaque panneau préfabriqué 
pèse environ 1,9 t. Au total, 591 pan‑
neaux vont être posés sur l’ensemble 
du pont qui mesure 550 m de long. 
Ils sont manutentionnés et position‑
nés un à un à l’aide d’une grue, puis 
fixés à la main par deux ouvriers. 
Initialement, la procédure avait été 
pensée pour que ces murs fassent 
office de protection collective 
contre les chutes de hauteur des 
ouvriers intervenant ensuite à la 
pose des réseaux de récupération 
des eaux pluviales en PRV (poly‑
ester renforcé de fibres de verre). 
Car la pose des réseaux en PRV, 

qui sont fixés sous le tablier en 
béton, est l’autre opération en 
cours. Dans les faits, il n’a pas été 
possible d’opérer de cette façon. 
« Une fois les murs en béton d’ha-

billage préfabriqué posés, il n’était 

plus possible d’apporter les cana-

lisations au poste de pose », précise 
Tony Vidal. Il a donc fallu repenser 
le mode opératoire, en installant 
une ligne de vie sur laquelle les 
ouvriers fixent leurs harnais. 
Pour la pose des PRV, un autre outil 
a été spécialement développé. Il 
s’agit d’un chariot qui permet de 
soulever les segments de canali‑
sation à la hauteur où ils vont être 
installés. Ce chariot peut accueillir 
trois tubes de six mètres de long. 
Les canalisations présentent deux 
dimensions : un diamètre de 300 mm 
ou de 350 mm, pesant respective‑
ment 90 kg ou 120 kg. « On porte 

moins avec le chariot, c’est pra-

tique », témoigne Laurent Akoumba, 
ouvrier chez Bouygues TPRF. Un 
autre outil de levage a été spécia‑
lement conçu pour déplacer les 
canalisations depuis la zone de 
stockage sur le chariot.
« Il y a un gros travail en organi sation 

générale et en méthodes, résume 
Marc Kimel, contrôleur de sécurité 
à la Carsat Aquitaine. Les équipes 

sont en permanence dans l’anti-

cipation et s’inspirent souvent de 

retours d’expériences issus d’autres 

chantiers, pour trouver des idées 

adaptées et applicables. » À 
l’image de l’outil de réalisation des 
longrines, sur les bordures du tablier, 
issu d’un autre chantier et qui a été 
adapté aux besoins spécifiques 
de ce chantier, en intégrant notam‑
ment des garde‑corps. Les risques 
majeurs présents ici – gestion de 
la coactivité, circulations engins‑
piétons, troubles musculosque‑
lettiques, travail en hauteur – sont 
ainsi tous pris en compte dans les 
modes opératoires aux différentes 
étapes du projet. n 

Céline Ravallec

40 % des éléments construits au cours de ce chantier 
sont des ouvrages provisoires servant à la mise en œuvre 
des procédés de construction de l’ouvrage définitif. Ils seront 
détruits au terme du projet. À l’instar des estacades, 
utilisées pour les circulations tout au long de la phase 
de gros œuvre, et démontées depuis.

LE CHIFFRE

 L'organisation du 

chantier a fait l'objet 

d'un gros travail 

d'anticipation en 

s’inspirant parfois  

de retours 

d’expériences  

issus d’autres 

chantiers, pour trouver  

des idées adaptées  

et applicables. 
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« SANS AIDE et sans accompa­

gnement, nous n’y serions pas arri­

vés, c’est certain. » En prononçant 

cette phrase, Sabrina Beauhaire, 

la coordinatrice santé et sécurité 

de l’entreprise Corico, à Deux-

Grosnes dans le département du 

Rhône, se tourne vers Gilles Sospe-

dra et Fabrice Martinet, tous deux 

contrôleurs de sécurité à la Carsat 

Rhône-Alpes. « Il est vrai que depuis 

que nous nous sommes rencontrés 

dans le cadre de la démarche 

TMS Pros, nous avons accompli 

beaucoup de choses en prévention 

avec Mme Beauhaire, confirme 

Gilles Sospedra. S’attaquer à la 

AGROALIMENTAIRE

De la prévention des risques  
de TMS à celle des risques 
biologiques et chimiques  

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Corico (groupe LDC)

n  ACTIVITÉ : production 

et commercialisation de 

produits élaborés 

de volailles

n  LIEU : Deux-Grosnes 

(Rhône) 

n  EFFECTIF : 97 salariés 

(jusqu’à 130 lors des pics 

d’activité d’avril 

à septembre)

n  CHIFFRE D’AFFAIRES :  

23 millions d’euros

question des risques biologiques et 

chimiques, avec l’aide de Fabrice 

Martinet, du laboratoire de chimie 

de la Carsat (Licra), semblait être 

une suite logique aux différentes 

actions déjà menées dans le 

domaine des troubles musculo­

squelettiques. » 

Si les choses ont changé ces 

de rnières années en matière de 

prévention, c’est l’ensemble de 

l’organisation de l’entreprise Corico 

qui a été également bousculée. En 

effet, après un rachat en 2011 par 

le groupe LDC, la direction décide, 

en 2020, de recentrer l’appareil de 

production : alors que le site Corico 

réalisait à la fois l’abattage, la 

découpe et le conditionnement de 

dindes, désormais l’unité se 

concentrera uniquement sur la 

fabrication de produits élaborés 

de volailles. Un sacré chantier.

« Avant de stopper son activité 

d’abattage, Corico a été ciblée 

TMS Pros sur la période 2014­2017, 

relate Gilles Sospedra. Ce suivi ren­

Lors de la réaffectation de ses locaux, en 2020, l’entreprise Corico, spécialisée  
dans la production et la commercialisation de produits élaborés de volailles, 
a pu bénéficier de l’expertise de la Carsat pour prévenir les risques biologiques  
et chimiques liés à des activités de préparation et de conditionnement. Et ainsi  
devenir une unité de production modèle sur cette question pour le groupe  
auquel elle appartient.

> APRÈS UNE DÉMARCHE de réduction des risques  
de troubles musculosquelettiques, l’entreprise s’est appuyée 
sur les études de postes déjà réalisées pour prévenir  
les risques biologiques et chimiques. 

> DEUX CENTRALES D’AIR – dont une Atex – 
et des équipements d’aspiration ont été installés sur deux 
postes identifiés comme pouvant exposer les salariés  
à des agents biologiques ou des substances irritantes.

L’essentiel

 Dans la salle de 

préparation des épices, 

un dosseret aspirant  

a été installé au poste 

de pesée. 
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forcé a permis d’engager un travail 

de fond sur le sujet, avec, tout 

d’abord, des études de postes puis 

des investissements pour réduire les 

risques de TMS : acquisition d’aides 

techniques, réaménagement des 

espaces de travail pour gagner en 

ergonomie… » Et pour aller plus loin, 

l’entreprise, sur les conseils de la 

Carsat, décide de valoriser les 

études déjà réalisées et de s’inté­

resser à la prévention des risques 

biologiques et chimiques sur sa 

nouvelle activité de produits éla­

borés. 

Un accompagnement 
sur mesure 
Deux postes sont identifiés comme 

pouvant exposer les salariés à des 

agents biologiques ou des subs­

tances irritantes : le conditionnement 

des saucissons – en raison de la 

fleur entourant ces derniers, en réa­

lité un champignon, le Penicillium 

– et la préparation des épices, uti­

lisées sous forme de poudres, pour 

les différentes recettes. Gilles Sos­

pedra fait alors appel au Licra pour 

mener une campagne de prélève­

ments : « Les résultats nous ont ame-

nés à accompagner l’entreprise sur 

un projet de ventilation pour amé-

liorer les conditions de travail et 

réduire le niveau d’exposition des 

salariés sur ces postes », indique 

Fabrice Martinet. 

Pour l’entreprise, la présence de la 

Carsat tout au long de la démarche 

s’est avérée primordiale : « Nous 

avons été aux côtés de Corico à 

chaque étape, poursuit le contrôleur 

de sécurité : lors de la consultation 

des fournisseurs en ventilation, nous 

les avons assistés sur la prise en 

compte des contraintes d’exploi-

tation et de l’activité réelle des opé-

rateurs… Nous avons pu rendre un 

avis sur la proposition technique du 

fournisseur et finalement être pré-

sents auprès de l’entreprise dans la 

réception des équipements. » Aux 

épices, par exemple, sur le poste 

de pesée, un dosseret aspirant a 

été installé, et au niveau du déver­

sement du mélange dans les bacs 

de transport, c’est une bouche 

d’aspiration spécifique qui a été 

mise en place. 

Pour Steeve Avrignon, l’opérateur 

qui réalise au quotidien une trentaine 

de mélanges d’épices selon les 

besoins de la production, le chan­

gement d’ambiance et l’amélio­

ration de la qualité de l’air sont  

notables : « Avant, on avait un bras 

aspirant pas du tout pratique, que 

nous n’utilisions jamais. Maintenant, 

c’est beaucoup mieux pour moi. Je 

ne suis pas gêné dans mon travail 

par les équipements. Ça a été bien 

pensé et c’est efficace. » Une cen­

trale d’aspiration conçue pour 

l’aspiration de poussières combus­

tibles – avec filtre antistatique, 

découplage technique anti­retour 

et évent d’explosion « indoor » – a 

été installée dans un bâtiment atte­

nant à la salle de préparation des 

épices afin de traiter l’air capté. 

Le poste de conditionnement des 

saucissons, où chaque jour plus de 

12 000 produits sont emballés, pro­

fite également de dispositifs de 

captage adaptés reliés à une cen­

trale d’aspiration, avec rejet exté­

rieur. « Ici, nous avons identifié deux 

autres sources d’émissions qui 

pouvaient exposer les salariés : lors 

du débarrage des saucissons des 

portiques de transport et de leur 

dépose sur le convoyeur », explique 

Fabrice Martinet. Pour résoudre 

cela, une cabine aspirante a été 

installée pour recevoir les portiques 

des saucissons et un dosseret aspi­

rant a été posé en début de ligne 

du convoyeur. 

Opératrices entendues
Exceptionnellement, l’entreprise 

peut être amenée à fariner certains 

saucissons lorsque la fleur n’est pas 

suffisante. C’est pourquoi un sys­

tème complémentaire d’aspiration 

peut également être connecté au 

réseau lors de cette opération. Mais 

des changements organisationnels 

ont aussi permis, en amont, de 

limiter le recours au farinage : 

« Comme les solutions techniques 

ne peuvent à elles seules tout 

résoudre, nous avons travaillé avec 

Thierry Aublanc, notre responsable 

de production, afin d’optimiser le 

développement de la fleur, précise 

Sabrina Beauhaire. Et, surtout, nous 

avons établi un seuil de tolérance 

plus elevé sur le manque de fleur 

sur le saucisson. »  

Face à de tels changements, l’en­

thousiasme des opératrices est 

bien réel : « Maintenant, fini la fleur 

de saucisson qui pique les yeux et 

le nez. Vraiment, c’est beaucoup 

plus confortable pour nous, déclare 

Priscilla Nieto, responsable d’ate­

lier. En plus, nous avons été écou-

tées car la première version de 

l’installation ne nous convenait pas. 

Nous l’avons signalé et avec les 

modifications, c’est tout simplement 

parfait ! » n

Lucien Fauvernier

5 500 tonnes  

de produits sont élaborés par an par l’entreprise.

LE CHIFFRE
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 Le conditionnement 

des saucissons, 

identifié comme 

pouvant exposer  

les salariés à des 

agents biologiques  

ou des substances 

irritantes, bénéficie 

dorénavant  

de dispositifs de 

captage adaptés. 
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AMÉNAGEMENTS INTÉRIEURS

Une porte ouverte 
sur l’amélioration continue  

« REMARQUABLE. » C’est ainsi que 
Philippe Morand, contrôleur de 
sécurité à la Carsat Rhône-Alpes, 
qualifie le travail réalisé, dans le 
cadre de TMS Pros 1, pour modifier 
un poste de travail au sein des Éta-
blissements Sogal. Ces derniers 
font partie du groupe CMAI (Com-
pagnie manufacturière d’aména-
gements intérieurs), qui possède 
sept sites de production en France 
et en Espagne. Celui de Portes-lès-
Valence, dans la Drôme, était ciblé 
TMS Pros par la Carsat Rhône-
Alpes depuis 2014. Un changement 
d’organisation et d’outil de pro-
duction en 2023, fruit d’un travail 
conséquent, va lui permettre de 
faire un bond spectaculaire dans 
cette démarche et de franchir 
l’étape finale avec succès.
Sur ce vaste site de 12 000 m2, 
102 salariés, auxquels il faut ajou-
ter les intérimaires nécessaires aux 
variations de charges, réalisent des 
portes de placard sur mesure, dres-
sings, portes intérieures, verrières, 
châssis de portes à galandage, 
portes coulissantes. « Notre pro-

messe – livrer chaque projet en une 

semaine – apporte des contraintes, 

et notamment beaucoup de varia-

tions de production, explique le 
directeur du site, Jean-Luc Ruiz. 
Pour y faire face, nous avons 

annualisé le temps de travail et 

devons cultiver la polyvalence. » 
Ici, les matières premières sont 
principalement le bois, l’acier, l’alu-
minium et le verre.
En 2020, la crise du Covid et les 
problèmes d’approvisionnements 
incitent les dirigeants à s’interroger 
sur la possibilité d’internaliser entiè-
rement la réalisation des châssis 

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Établissements 
Sogal (groupe CMAI)

n  LIEU : Portes-lès-Valence 
(Drôme)

n  ACTIVITÉ : réalisation 
de portes d’intérieur 
et de placard, verrières, 
dressings...

n  EFFECTIF : 102 CDI 
plus 30 intérimaires

n  CHIFFRE D’AFFAIRES :  
85,3 millions d’euros

Profitant de la relocalisation, depuis la Chine, de la fabrication de profils acier 
destinés à devenir des châssis de galandage, la direction des Établissements 
Sogal a remis à plat tout le process de fabrication de cette ligne et notamment 
le poste d’assemblage. En associant les opérateurs.
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 La nouvelle ligne 

d'assemblage 

des châssis a d'abord 

été modélisée en 3D 

puis testée par les 

salariés avant d'être 

mise en service.

> PROFITANT  
de l’investissement  
dans une ligne de profils  
des châssis à galandage  
en substitution de celle 
provenant de Chine,  
les Établissements Sogal 
ont entièrement repensé  
leur ligne d’assemblage.

> À PARTIR de l’analyse 
poussée du travail réel  
avec des outils numériques, 
un nouveau poste, plus 
ergonomique et moins 
sollicitant, a vu le jour.

L’essentiel
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à galandage acier. Il s’agit de cette 
structure intégrée entre deux cloi-
sons permettant d’insérer une 
façade de porte qui coulisse à 
l’aide d’un rail… un élément très 
tendance en décoration intérieure. 
« Jusqu’alors, les opérateurs 

assemblaient des colis de six réfé­

rences provenant de Chine, sur une 

table à plat », explique Éric Thomas, 
le responsable santé sécurité envi-
ronnement CMAI. « Avec beaucoup 

de manipulations, complète Phi-
lippe Morand, ainsi que des pos­

tures contraignantes pouvant être 

à l’origine de troubles musculo­

squelettiques. » Les dirigeants 
profitent de ce changement impor-
tant dans la production pour repen-
ser la fabrication des châssis. « Tant 

qu’à faire, remarque Jean-Luc Ruiz, 
il avait été décidé de faire revenir 

la production de Chine. On s’est dit 

que c’était le moment de remettre 

à plat une partie de notre organi­

sation. » 

Analyse et modélisation
Une ligne de poinçonnage/profi-
lage pour la fabrication des profils 
a été installée à proximité du poste 
d’assemblage des châssis qui, par 
ricochet, va subir de profondes 
modifications pilotées par Sami 
Bertikizi. Peu après son arrivée en 
2020 dans l’entreprise en tant que 

technicien méthodes et améliora-
tion continue, celui-ci est formé 
personne ressource TMS. Il s’at-
taque au projet de modification 
du poste en l’intégrant dans la 
démarche TMS Pros. Objectif : amé-
liorer, dès sa conception, l’assem-
blage des châssis en tenant 
compte de l’activité réelle. Avec, 
dans un premier temps, un travail 
d’identification des risques et freins, 
qu’ils soient culturels, organisation-
nels, humains, techniques ou encore 
financiers. 
Puis l’environnement du poste 
d’assemblage est modélisé et 
l’ensemble des opérations filmées. 
Sami Bertikizi procède ensuite à 
une analyse cinétique des situa-

tions de travail, qu’il peaufine à 
l’aide de l’intelligence artificielle 
afin de quantifier les contraintes. 
Il complète cette phase d’analyse 
par des diagrammes dits spaghet-
tis correspondant aux déplace-
ments des opérateurs autour de 
leur poste de travail. Il met ainsi en 
évidence qu’en moyenne, pour 
monter un châssis, une personne 
parcourt 157,50 m, soit 6,3 km par 
jour pour monter 40 châssis, et 
qu’un opérateur effectue 20 % de 
son travail en dehors de sa zone 
de confort articulaire. 
Dans un deuxième temps, les axes 
d’amélioration et les principes de 
solutions sont avancés. Parmi les-
quels : positionner la quincaillerie 
au plus proche de la table, déga-
ger plus d’espace entre le conte-
nant et la table, concevoir une table 
intégrant les contraintes de pré-
hension et d’accès visuel, rehaus-
ser les contenants au sol, mettre 
une mousse isolante sur l’évacua-
tion de la riveteuse… La future table, 
élévatrice et pivotante, est ensuite 
modélisée. 
« Trois mois avant la mise en pro­

duction, j’ai montré le poste en 3D 

aux opérateurs, avec leurs dépla­

cements, relate Sami Bertikizi. 
Comme souvent, en cas de chan­

gement, une personne était réfrac­

taire. J’ai discuté avec elle pour bien 

expliquer le projet, en détail, afin 

qu’elle l’accepte. » Un prototype 
est réalisé, testé par les opérateurs 
et affiné avec eux. Pas moins de 
quatre versions de cette table 
voient le jour, et plus de 30 amé-
liorations sont apportées à ce poste 
de travail. À partir du dernier pro-
totype, un cahier des charges est 
rédigé afin que les deux tables 
soient fabriquées en interne, à l’aide 
de pièces récupérées sur d’anciens 
postes, de l’impression 3D... pour 
un prix modique. 
Mis en production en 2023, « le 

poste continue d’évoluer, s’amuse 
Sami Bertikizi. Les bols aimantés 

ont par exemple remplacé les cein­

tures munies de pochettes que 

portaient les opérateurs pour avoir 

la visserie à portée de main. » Et ça 
n’est certainement pas fini, même 
si Jamal Mohamedin, l’un des opé-
rateurs, estime que « c’est nette­

ment mieux qu’avant pour 

travailler. Avec la radiocommande, 

je peux faire tourner la table sur 

elle­même, et je suis toujours  

bien positionné ». Le technicien 
méthodes et amélioration continue 
a poursuivi sa réflexion sur la pré-
paration des colis. Ainsi, le châssis, 
une fois monté, n’est plus porté mais 
poussé par l’opérateur sur un 
convoyeur qui l’amène jusqu’à un 
poste d’emballage automatisé. Le 
châssis est ensuite déposé sur une 
palette… 
« Le travail qui a été réalisé a per­

mis d’améliorer le poste d’assem­

blage des châssis, mais aussi les 

lignes avant et après celui­ci, insiste 
Philippe Morand. Cela représente 

un travail considérable, même si 

tout n’est pas parfait sur ce site. 

Les quais de chargement notam­

ment mériteraient d’être revus, c’est 

une nouvelle étude prévue. On sent 

que l’entreprise est entrée dans une 

démarche d’amélioration continue 

des conditions de travail, dyna­

mique et structurée. » n

1. Démarche de prévention des TMS 

développée par l’Assurance maladie­ 

risques professionnels visant à diminuer 

l’impact des TMS et à développer 

la performance des entreprises.

Delphine Vaudoux

1 000 portes de placard acier et 350 portes 

de placard alu sont fabriquées chaque jour.

LE CHIFFRE
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 Une table élévatrice 

pivotante permet 

à l'opérateur de tout 

avoir à portée de main 

et de toujours 

travailler à la bonne 

hauteur.

+ d’infos, 

des podcasts, 

des vidéos… 

à retrouver sur 
www.travail- 

et-securite.fr



SERVICES

44

RETOUR SUR…
À LA LOUPE

FOCUS JURIDIQUE 
QUESTIONS-RÉPONSES La base de données  

Épicea

ÉPICEA (pour Études de prévention par l’informati-
sation des comptes rendus d’enquête d’accidents) 
est une base de données factuelle, créée en 1988 et 
gérée par l’INRS, qui recense des cas d’accidents du 
travail (AT) de salariés du régime général. On y 
retrouve en priorité les accidents du travail mortels, 
mais également des accidents graves ou signifi catifs 
pour la prévention. Près de 26 000 AT sont aujourd’hui 
répertoriés. Les données recueillies sont issues des 
enquêtes effectuées par les contrôleurs de sécurité 
des Carsat/Cramif/CGSS sur le lieu de l’accident. Elles 
permettent d’alimenter la base en continu, avec une 
moyenne d’environ 300 nouveaux cas saisis chaque 
année et une mise à jour hebdomadaire. 
Épicea ne prétend pas à l’exhaustivité. En effet, tous 
les AT qui surviennent ne font pas l’objet d’une 
enquête ou d’un enregistrement dans la base. L’in-
ventaire ne fait pas non plus état des accidents de 
trajet, des maladies professionnelles ou du calcul de 
données financières. Il existe, parallèlement à ce cir-
cuit, la déclaration d’accident du travail obligatoire, 
effectuée par l’établissement et transmise à la Sécu-
rité sociale. Ce sont ces données qui constituent la 
source des statistiques nationales éditées annuelle-
ment par la Caisse nationale d’assurance maladie 1 
et qui permettent le calcul des données de tarifica-
tion.
Chaque enregistrement dans Épicea correspond à 
un accidenté et réunit plusieurs critères : on trouve 
notamment des informations sur les caractéristiques 
de l’entreprise, sur le salarié accidenté, la situation de 
travail au moment de l’accident (lieu, activité du/des 
salariés, équipements matériels, dispositifs de sécu-
rité présents…), la chronologie de l’accident et ses 
conséquences (lésions, gravité…), la synthèse et l’ana-
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lyse avec des éléments de prévention préconisés. S’ils 
sont mentionnés dans l’enquête, les causes et les 
facteurs de l’accident sont ajoutés, ainsi que des 
pièces jointes (photos, schémas ou autres représen-
tations d’une installation ou de la situation de travail), 
le tout dans le respect de l’anonymat des personnes 
et des entreprises.

Mise en commun  
des connaissances
Jusqu’en 2002, la base Épicea a été utilisée comme 
un outil de travail interne à l’institution deprévention. 
Depuis 2003, une extraction publique est mise à dis-
position, d’abord sur CD-rom puis en ligne, à partir 
de 2007 sur le site internet de l’INRS. L’extraction 
publique ne concerne que les accidents survenus 
après 1990 et est restreinte à cinq critères : le numéro 
du dossier, le secteur, le code entreprise (code risque 
jusqu’en 2015, puis code NAF), le facteur matériel à 
l’origine des lésions et le récit circonstancié de l’acci-
dent. 
Cette mise en commun des connaissances issues des 
analyses de préventeurs permet aux organismes 
extérieurs de réaliser des études ou d’alimenter leur 
réflexion sur la prévention des accidents du travail. 
Les mesures de prévention préconisées, intrinsèque-
ment liées à une entreprise et à son contexte et donc 
difficilement transposables telles quelles, ne figurent 
pas dans la version publique de la base. Il est toute-
fois possible de se rapprocher des Carsat/Cramif/
CGSS pour aller plus loin sur les préconisations rela-
tives aux cas identifiés. 
Pour l’année 2022, 24 000 requêtes ont été formulées 
sur la base publique. À partir d’une simple recherche 
par mots-clés, il est possible d’accéder à des don-
nées qui couvrent tous les risques et de retrouver un 
maximum de cas correspondant à une situation de 
travail. Épicea peut être utilisée comme un outil de 
retour d’expériences qui s’appuie sur le récit des AT. 
La finalité est de faire progresser la connaissance des 
causes et du déroulement d’un type d’accidents 
donné, sans chercher à établir de responsabilité. La 
base fournit ainsi de nombreux cas illustratifs pouvant 
servir lors d’actions de sensibilisation ou de forma-
tion. n

1. Lire à ce sujet Le Grand Entretien de Chaheir Chabane et Pascal 
Jacquetin, paru dans Travail & Sécurité n° 855, de janvier 2024.

En savoir plus : www.inrs.fr/epicea

Grégory Brasseur

La base de données Épicea est un outil de retour d’expériences sur les accidents 
du travail (AT). Elle rassemble près de 26 000 récits d’AT de salariés du régime  
général (contexte, déroulement, conséquences, mesures préconisées à la suite 
de l’analyse…), dont l’analyse peut être utilisée à des fins de prévention.

QU’APPREND-ON DES RÉCITS D’ACCIDENTS 
FIGURANT DANS LA BASE DE DONNÉES ÉPICEA ?

La lecture des récits d’accidents a pour objectif d’apporter un support  

ou un complément à une réflexion concernant la prévention  

des accidents. Ce retour d’expériences va également aider à la mise en 

place d’une démarche d’analyse a priori des risques pour un secteur 

donné. Les cas vécus et concrets qui sont rapportés peuvent servir 

d’exemples ou de documents de travail lors d’actions de formation, 

de sensibilisation, à l’occasion de campagnes d’information ou pour 

l’élaboration de supports audiovisuels.
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Les activités de logistique
LA LOGISTIQUE CONCERNE le cheminement de produits  
fabriqués dans l’entreprise jusque chez un client. Elle inclut de 
nombreuses activités comme la manutention, le transport, l’appro-
visionnement…, autant de situations susceptibles, si les conditions 
de sécurité ne sont pas optimales, de générer des risques (liés aux 
appareils de levage ou à des véhicules, aux manutentions, aux 
déplacements de charges, etc.), comme l’illustrent les données 
de la bas Épicea 1.

Manque d’accueil lors des livraisons 
chez le client
Avant l’arrivée d’un camion sur le site de livraison, les risques 
doivent avoir été anticipés, en commençant par l’accueil et la 
prise en charge des conducteurs. Le déchargement non accom-
pagné d’un camion peut être une source de risque comme dans 
le cas suivant : un conducteur de poids lourd est arrivé devant la 
cour d’une grande surface avec son camion de 16 tonnes pour 
livrer une palette de produits frais. Le portail étant ouvert, il est 
entré dans la cour où se trouvaient deux semi-remorques dont 
l’un en cours de déchargement bloquait l’accès au quai de 
déchargement. Aucun personnel de la grande surface n’était 
présent pour aider au déchargement. Le conducteur a alors 
décidé de décharger lui-même sa palette à l’aide du hayon 
rétractable de son camion et de son transpalette manuel. Il a 
été retrouvé plus tard couché par terre sur le dos, inanimé, der-
rière son camion, respirant mais inconscient, une plaie ouverte à 
l’arrière du crâne. Le hayon était à moitié replié, la palette 
déchargée au sol dans la cour et le transpalette manuel couché 
à ses côtés. L’absence de témoin n’a pas permis de reconstituer 
l’accident auquel le conducteur n’a pas survécu. 
Pour ces opérations de livraison, un protocole de sécurité doit 
impérativement être établi après une réflexion commune entre 
l’entreprise d’accueil et l’entreprise de transport sur les moyens 
de maîtriser les risques liés notamment aux chargements et 
déchargements. Ce protocole de sécurité devra considérer la 
nature des opérations, les différents responsables, les délais de 
mise en œuvre et les indicateurs de suivis associés.

Sur les quais de livraison
Les quais de livraison, du fait de leur configuration et des activités 
des différents intervenants, sont des lieux fréquents d’accidents, 
comme le renversement ou le déplacement inattendu de véhi-
cules ou d’engins. Les situations de coactivité ou de non-coordi-
nation entre les caristes et les conducteurs de poids lourds sont 
également sources de situations dangereuses. Dans le cas sui-
vant, un cariste chargeait une pile de palettes dans un semi-
remorque sur le quai d’un entrepôt logistique. Au moment où il 
sortait de la remorque avec son chariot à conducteur porté, le 
chauffeur du camion a démarré et s’est éloigné du quai. Le cariste 
et le chariot ont basculé dans le vide, chutant d’une hauteur de 
plus de 1,50 m. Le cariste a été hospitalisé, souffrant d’un trauma-
tisme crânien, de plaies, de contusions.
Des solutions existent pour sécuriser la mise à quai et les opéra-
tions de chargement/déchargement. Elles sont présentées dans 
la brochure de l’INRS Conception et rénovation des quais pour 

l’accostage, le chargement et le déchargement en sécurité des 

poids lourds (ED 6059) 1.

Effondrement de rack de stockage
Dans les entrepôts, les risques peuvent relever du stockage des 

produits ou de la stabilité des rayonnages. Dans l’exemple sui-
vant, un préparateur de commandes est monté sur une échelle 
pour vérifier des panneaux de bois stockés en partie haute 
d’un rayonnage de 5 mètres. Un collègue tenait l’échelle depuis 
le sol. Le préparateur a fait une chute mortelle. Dans cet autre 
accident, c’est une partie du rack qui s’est effondrée : un 
cariste-préparateur de commandes utilisait un chariot auto-
moteur lorsqu’il a aperçu un autre cariste qui reculait dans l’al-
lée. Il a alors placé son chariot sous le rack de stockage, tout en 
klaxonnant pour signaler sa présence. Le second cariste n’a 
pas pu s’arrêter instantanément et a percuté les fourches du 
chariot qui dépassaient dans l’allée. Le choc a entraîné le sec-
tionnement du pied d’une échelle de stockage ainsi que la 
chute d’une partie de la structure métallique du rack et de son 
contenu : des réfrigérateurs, des congélateurs, des sacs de 
gélatine. Le cariste s’est retrouvé la hanche et la tête bloquées 
sous les décombres et il a fallu 24 pompiers spécialisés pour 
arriver à l’extraire.
Une réflexion globale doit porter sur la stabilité des rayonnages 
en fonction du poids des produits stockés et de la nature du 
support (verrouillage des lisses, butoirs devant les pieds de 
palettiers indépendants de la structure et fixés au sol). L’élabo-
ration d’un mode opératoire écrit doit formaliser les différentes 
activités de stockage. L’aménagement ou la création d’allées 
de circulation délimitées et stabilisées doit permettre la sépa-
ration des flux piétons et véhicules en matérialisant les voies de 
circulation, les différentes zones de stockage par type de colis, 
en évitant au maximum un stockage au-dessus de voies de cir-
culation. L’entreprise doit également s’assurer de l’avis d’apti-
tude médicale des salariés et de leur formation adéquate à la 
conduite en sécurité des équipements concernés. La brochure 
de l’INRS Sécuriser les rayonnages métalliques de stockage en 

hauteur (ED 6468) 1 présente les recommandations pour sécuri-
ser les rayonnages métalliques, notamment leur choix, leur ins-
tallation et leur entretien.

Basculement de charges
Un accident peut aussi résulter du basculement d’une charge, 
notamment au moment du déchargement d’un camion : un 
conducteur de poids lourd sanglait le chargement de son 
camion, des paquets de panneaux composés de 60 plaques 
pesant 1 700 kg. S’apercevant qu’un paquet de panneaux en 
deuxième niveau dépassait de la remorque, il a demandé au 
cariste qui procédait au chargement de repositionner celui-ci 
correctement. Le cariste a déplacé un premier paquet pour 
pouvoir atteindre celui repositionner. Ce dernier a chuté de 
l’autre côté de la remorque, sur le conducteur, et l’a écrasé 
mortellement. L’activité non coordonnée de différents salariés 
est l’une des causes de cet accident. 
L’identification et l’analyse de toutes les opérations effectuées 
lors du chargement et déchargement des produits, en lien 
avec les activités des intervenants, permettra une meilleure 
coordination. L’adéquation de la dimension des produits et des 
moyens de transport et de manutention doit être prise en 
compte ainsi que la fréquence des déplacements et les carac-
téristiques de l’environnement comme la largeur des voies de 
circulation, le type de sol, l’espace de stockage. n

1. www.inrs.fr/epicea

2. Disponible sur www.inrs.fr

Claire Tissot
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Vagues de froid : les mesures 
à mettre en place pour prévenir 
les risques

DÈS LORS QUE LES TEMPÉRATURES extérieures 

chutent et que surviennent des vagues de froid, de 

nombreux salariés sont susceptibles d’être exposés 

à des risques pour leur santé si aucune mesure spé-

cifique n’a été prise. 

Une instruction interministérielle, en date du 

29 novembre 2023, présente les modalités actua-

lisées d’organisation à mettre en œuvre pour pré-

parer et gérer les impacts sanitaires et sociaux de 

la survenue des vagues de froid, afin de protéger 

les populations 1. Elle précise le rôle des différents 

acteurs concernés et, en particulier, les actions à 

mener en milieu de travail. 

À noter : cette instruction remplace l’instruction du 

4 novembre 2021 relative à la prévention et la ges-

tion des impacts sanitaires et sociaux liés aux 

vagues de froid 2021-2022 et la note d’information 

interministérielle du 15 décembre 2022 relative à la 

prévention et la gestion des impacts sanitaires et 

sociaux liés aux vagues de froid 2022-2023. L’en-

semble des modifications apportées en 2022 et 

2023 sont reprises dans le guide national de pré-

vention et de gestion des impacts sanitaires et 

sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024 qui 

figure en annexe de l’instruction. 

Le guide national relatif à la prévention et à la ges-

tion des impacts sanitaires et sociaux liés aux 

vagues de froid, annexé à cette circulaire, définit 

les actions à mettre en œuvre aux niveaux local et 

national pour détecter, prévenir et limiter les effets 

sanitaires et sociaux liés aux températures hiver-

nales et leurs aspects collatéraux, en portant une 

attention particulière aux populations vulnérables. 

Il est organisé autour de trois grands axes, déclinés 

en mesures sous forme de fiches : (i) prévenir, anti-

ciper et protéger les populations contre les effets 

liés aux vagues de froid ; (ii) informer et communi-

quer, et enfin, (iii) établir un retour d’expériences.

Dispositions spécifiques à mettre 
en œuvre en milieu de travail

Certains travailleurs peuvent être plus exposés que 

d’autres aux risques liés aux très basses tempéra-

tures. Afin de limiter les risques liés à de telles condi-

tions climatiques, des mesures visant à assurer la 

sécurité et protéger la santé des travailleurs, s’im-

posent aux employeurs. 

L’instruction dédie ainsi une fiche spécifique aux 

mesures à mettre en place au travail lors de la sur-

venance, du fait des conditions climatiques, de 

températures particulièrement basses. Sont prin-

cipalement visés le travail dans un local ouvert ou 

non (dans des entrepôts par exemple), le travail à 

l’extérieur (BTP, industrie des transports, commerce 

de détail, etc.) ou les secteurs dans lesquels les 

personnes utilisent un véhicule dans le cadre de 

leur activité professionnelle dans des conditions 

de verglas ou de neige. 

Cette fiche intitulée « milieu de travail » ne concerne 

pas, en revanche, le travail exposé par nature au 

froid. Le travail exposé par nature au froid concerne 

les situations de travail à l’intérieur de bâtiments 

industriels utilisant le froid dans leur process et dans 

lesquels l’exposition au froid peut s’avérer impor-

tante. L’industrie agroalimentaire est le secteur le 

plus concerné par ces situations. Les salariés les 

plus exposés sont notamment les manutention-

naires (préparateurs de commandes, caristes…) ou 

les opérateurs affectés à la transformation du pro-

duit (découpe ou préparation de viande ou pois-

son…), les employés des métiers du froid (installation, 

entretien, réparation de chambres froides ou de 

systèmes de conditionnement d’air). Selon l’instruc-

n Jennifer Shettle, 
pôle informations 
juridiques, INRS

• Instruction interministérielle n° DGS/VSS2/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/DIHAL/ 
2023/157 du 29 novembre 2023 relative à la prévention et la gestion des impacts 
sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024.
• Guide national relatif à la prévention et à la gestion des impacts sanitaires 
et sociaux liés aux vagues de froid (notamment fiche 9 milieu de travail).
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tion, les mesures de protection des personnels de 

l’agroalimentaire contre le froid sont généralement 

bien intégrées : organisation des tâches, adap­

tation des vêtements de travail en fonction de 

l’activité physique et de la température, isolation 

des surfaces métalliques accessibles, conception 

d’équipements ou d’outils utilisables avec des 

gants... 

Obligations et responsabilités 
de l’employeur 

Conformément aux dispositions du Code du tra­

vail 2, les employeurs sont tenus de prendre les 

mesures nécessaires visant à assurer la sécurité et 

protéger la santé physique et mentale des travail­

leurs de leurs établissements.

Ces mesures comprennent des actions de préven­

tion des risques professionnels, des actions d’infor­

mation et de formation et la mise en place d’une 

organisation et de moyens adaptés. L’employeur 

veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir 

compte du changement des circonstances et 

tendre à l’amélioration des situations existantes. 

De plus, tel que le précise l’article R. 4121­1 du Code 

du travail, tout employeur doit prendre en consi­

dération les risques liés aux « ambiances ther­

miques », dont participe nécessairement la 

situation de grand froid, dans le cadre de sa 

démarche d’évaluation des risques, de l’élabora­

tion du document unique d’évaluation des risques 

(DUER) et de la mise en œuvre d’un plan d’action 

prévoyant des mesures correctives. 

Démarche de prévention des risques 
d’exposition au froid

L’évaluation des risques constitue la première 

étape de la démarche de prévention. Les résultats 

de cette évaluation sont ensuite consignés dans 

le DUER et donnent lieu à la mise en place d’actions 

de prévention.

Évaluation des risques d’exposition 
au froid
La démarche d’évaluation des risques doit inclure 

les dangers liés au travail au froid. Il convient d’anti­

ciper les risques liés au froid lui­même, ainsi que les 

situations dans lesquelles le froid peut contribuer 

à générer des accidents. Lors de cette évaluation, 

plusieurs éléments sont à prendre en compte : 

•  les situations de travail ; 

•  les facteurs climatiques ou ambiants : la contrainte 

thermique subie par les salariés ne dépend pas 

uniquement de la température mais aussi de 

l’humidité et du vent ; 

•  les facteurs inhérents aux tâches à effectuer ;

•  des facteurs individuels : certaines situations indi­

viduelles peuvent avoir un effet négatif sur les 

capacités de thermorégulation ou être aggravées 

par le froid (âge, antécédents de lésions car­

diaques ou vasculaires, asthme, pathologies 

pulmo naires). Les conséquences d’une exposition 

au froid peuvent en outre varier d’un travailleur à 

l’autre. Si certaines caractéristiques individuelles 

peuvent être connues de l’employeur (habitude 

de la tâche, âge, genre), d’autres ne peuvent être 

prises en compte que par le médecin du travail. 

Le rôle de ce dernier est donc fondamental pour 

préserver la santé des salariés et proposer les 

aménagements du poste de travail qui s’avèrent 

nécessaires. 

Au regard de ces éléments et dans la mesure où 

des critères physiques, climatiques ou individuels 

sont à prendre en compte, il semble compliqué de 

définir une valeur seuil de température « froide » en 

milieu professionnel, en dessous de laquelle il existe 

un risque. 

Le Code du travail ne fixe d’ailleurs pas de tempé­

rature minimale en dessous de laquelle il est inter­

dit de travailler. Mais certaines dispositions 

répondent au souci d’assurer des conditions de 

travail adaptées et de prévenir les risques liés au 

froid. 

En tout état de cause, l’employeur est tenu de 

prendre les mesures nécessaires pour assurer la 

sécurité et protéger la santé des travailleurs. Il 

convient donc de déployer une démarche de pré­

vention des risques liés aux ambiances thermiques 

dans toutes les situations de travail.

L’entreprise peut également s’adresser à sa Carsat 

pour être accompagnée dans l’évaluation des 

situations de travail et définir les mesures de pré­

vention adéquates, pouvant éventuellement aller 

jusqu’à un arrêt temporaire de l’activité.

Mesures de prévention à prendre 
par l’employeur 
Comme tous les autres risques professionnels aux­

quels les salariés peuvent être exposés, la première 

action de prévention à mettre en place vise à évi­

ter le risque. Ainsi, la prévention des risques liés au 

froid impose en priorité d’éviter ou de limiter les 

expositions prolongées au froid. Dans la mesure où 

supprimer le risque n’est pas possible, il convient 

alors de mettre en place des mesures de prévention 

collective qui seront en cas de besoin complétées 

par des mesures de prévention individuelle. Le 

guide propose plusieurs types de mesures pouvant 

être mises en place :

•  aménager les postes de travail, par exemple en 

adaptant le chauffage des locaux de travail ;

•  faciliter l’accès à des boissons chaudes, à des 

moyens de séchage et/ou de stockage de vête­

ments de rechange ; 

•  adapter l’organisation du travail, par exemple en 

planifiant différemment les activités en extérieur ; 

en limitant le temps de travail au froid, dont le 

travail sédentaire, en mettant en place un régime 

de pauses adapté et un temps de récupération 

supplémentaire après des expositions à des tem­

pératures très basses ; 

NOTES 

1. Les mesures présentées  

dans l’instruction ne concernent 

que le territoire de la France 

métropolitaine.

2. Articles L. 4121-1 et suivants  

du Code du travail.
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•  mettre à disposition des vêtements et des équi-
pements de protection contre le froid, par 
exemple en adaptant la tenue vestimentaire, qui 
devra permettre une bonne protection contre le 
froid sans nuire aux exigences inhérentes à la 
tâche à effectuer. Il conviendra alors de veiller à 
ce que la tenue adoptée soit compatible avec les 
équipements de protection individuelle prévus 
pour d’autres risques (travail en hauteur, protec-
tion respiratoire…) lorsqu’ils sont utilisés conjoin-
tement avec les vêtements de protection contre 
le froid.

Dispositions spécifiques applicables 
aux jeunes travailleurs
Afin de protéger les jeunes travailleurs de moins de 
18 ans, le Code du travail interdit de les affecter à 
certains travaux les exposant à des risques pour 
leur santé ou leur sécurité. 
Il est notamment interdit d’affecter les jeunes aux 
travaux les exposant à une température extrême 
susceptible de nuire à la santé 3.

Droit de retrait en cas d’exposition 
à des températures extrêmes 

Le droit de retrait s’applique strictement aux situa-
tions de danger grave et imminent. Dans les situa-
tions de travail exposant au froid, une évaluation 
des risques et la mise en place de mesures de pré-
vention appropriées permettent de limiter les situa-
tions de danger.

Rôle et missions des services 
déconcentrés du ministère chargé 
du travail et du réseau des 
préventeurs

Différents acteurs sont amenés à intervenir en 
matière de prévention des risques d’exposition au 
froid. 
 
• Les directions régionales des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (Dreets) sont notamment invitées à inciter 
les entreprises à adapter l’organisation du travail 
à l’annonce d’un risque de baisse extrême de tem-

pérature. Dans ce cadre, elles peuvent mobiliser 
les services de prévention en santé au travail (SPST), 
par le biais des médecins inspecteurs du travail, 
afin que les médecins du travail et l’équipe pluri-
disciplinaire qu’ils animent et coordonnent, 
conseillent les employeurs, les travailleurs et les 
représentants du personnel 4 quant aux précau-
tions à prendre à l’égard des travailleurs, surtout 
ceux qui sont les plus exposés aux risques liés au 
grand froid. Cette mobilisation doit permettre la 
transmission d’une information adaptée aux tra-
vailleurs concernés.

• Les médecins inspecteurs du travail des Dreets 
exercent une action permanente en vue de la pro-
tection de la santé physique et mentale des tra-
vailleurs sur leur lieu de travail et participent à la 
veille sanitaire. Leur action porte en particulier sur 
l’organisation et le fonctionnement des SPST. À ce 
titre, la prévention des risques d’exposition à des 
températures extrêmes fait partie de leurs mis-
sions 5. Ces médecins inspecteurs du travail 
agissent en liaison avec les agents de contrôle de 
l’inspection du travail, avec lesquels ils coopèrent 
à l’application de la réglementation relative à la 
santé au travail. Ils sont chargés de l’étude des 
risques professionnels et de leur prévention. À ce 
titre, ils exercent une mission d’information au 
bénéfice des médecins du travail, qu’ils associent 
aux études entreprises 6. 
L’action sur le milieu de travail, par le médecin du 
travail et les membres de l’équipe pluridisciplinaire, 
permet de proposer des actions de prévention, de 
correction ou d’amélioration des conditions de tra-
vail. 
Le médecin du travail anime et coordonne une 
équipe pluridisciplinaire qui l’aide dans ses missions 
et peut intervenir, après protocole, dans les entre-
prises 7. 

• Les services de l’inspection du travail peuvent 
engager des contrôles inopinés pour s’assurer du 
respect, par les employeurs, de leurs obligations 
réglementaires et d’une bonne évaluation du 
risque, adaptée au facteur « grand froid ». Dans les 
locaux de travail fermés, le simple constat de l’ab-
sence de chauffage des locaux de travail peut 
motiver une mise en demeure entraînant une obli-
gation de faire. Au terme de la mise en demeure, si 
le chauffage n’est pas assuré, des sanctions 
pénales peuvent être mises en œuvre. Dans cer-
taines circonstances (danger grave ou imminent 
pour l’intégrité physique d’un salarié), la mise en 
demeure préalable n’est pas obligatoire et la pro-
cédure de sanction peut être engagée immédia-
tement 8. 

Concernant les postes de travail en extérieur, le 
constat de l’absence de mesures d’organisation 
du travail efficaces peut aussi engendrer des mises 
en demeure ou sanctions du même ordre. n

n « Travail au froid », dossier web INRS

n « Travailler en extérieur au froid »,  
vidéo INRS, anim-106

À consulter sur wwww.inrs.fr

n  « Ambiances thermiques », dossier paru dans 
Travail & Sécurité n° 827, juin 2021

À consulter sur wwww.travail-et-securité.fr

En savoir plus

NOTES 

3. Article D. 4153-36 

du Code du travail.

4. Article R. 4623-1 

du Code du travail.

5. Article L. 8123-1 

du Code du travail.

6. Article R. 8123-1 

du Code du travail.

7. Article R. 4623-14 

du Code du travail.

8. Article L. 4721-5 

du Code du travail.



POUR EN SAVOIR PLUS :  

www.inrs.fr/tms 
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RÉPONSE EN MATIÈRE de télétravail, la réglemen­
tation donne la priorité à une mise en place instau­
rant des règles communes à l’ensemble des 
télétravailleurs de l’entreprise par le biais d’un 
accord collectif ou, à défaut, d’une charte élabo­
rée unilatéralement par l’employeur, après avis du 
CSE, s’il existe. Un cadre collectif permet en effet 
d’assurer une certaine homogénéité des pratiques 
de télétravail et une égalité de traitement entre les 
salariés de l’entreprise. Les conditions de passage 
au télétravail ne sont pas abordées dans le Code 
du travail. La signature d’un avenant au contrat de 
travail du télétravailleur n’est pas obligatoire, mais 
de nombreux accords collectifs ou chartes la pré­
voient. En l’absence d’accord collectif ou de charte 
unilatérale, l’employeur et le salarié peuvent, d’un 
commun accord, recourir au télétravail. Selon le 
Code du travail, cet accord peut être formalisé 
« par tout moyen », mais un écrit est souhaitable. n ©
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SERVICES

Télétravail et réglementation

Comment sont fixées les règles du télétravail ? 

LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 

de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 

d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

RETOUR SUR…
À LA LOUPE

EXTRAITS DU JO 
QUESTIONS-RÉPONSES

travail & sécurité – n° 856 – février 2024

RÉPONSE UN SOCLE MINIMAL de dispositions, qui 
visent notamment au respect de la vie privée du 
télétravailleur, doit être prévu par l’accord collectif 
ou la charte. Il concerne les aspects suivants : les 
conditions de passage en télétravail et les condi­
tions de retour à une exécution du contrat de tra­
vail sans télétravail ; les modalités d’acceptation 
par le salarié des conditions de mise en œuvre du 
télétravail ; les modalités de contrôle du temps de 
travail ou de régulation de la charge de travail ; la 
détermination des plages horaires durant les­
quelles l’employeur peut habituellement contacter 
le salarié en télétravail ; les modalités d’accès des 
travailleurs handicapés à une organisation en télé­
travail ; et, de la même façon, les modalités d’accès 
des salariées enceintes et des salariés aidants d’un 
enfant, d’un parent ou d’un proche à une organi­
sation en télétravail. S’il s’agit d’un socle minimal, il 
est conseillé de le compléter par des mentions 
relatives aux critères d’éligibilité (type de contrat, 

ancienneté, autonomie professionnelle, poste…), au 
lieu de télétravail et au nombre maximum de jours 
en télétravail. Chaque année, un entretien est 
organisé par l’employeur avec le télétravailleur afin 
d’évoquer notamment ses conditions d’activité en 
télétravail et sa charge de travail. 
Enfin, des changements de modalités d’organi­
sation du télétravail sont possibles. Ils nécessitent 
toutefois la modification de l’accord ou de la 
charte. n

En savoir plus

n « TÉLÉTRAVAIL», dossier web INRS

n « TÉLÉTRAVAIL. Cadre juridique et conventionnel. Approche santé et sécurité », 

aide­mémoire INRS, TJ 25

À retrouver sur www.inrs.fr

Quelles dispositions doivent être obligatoirement prévues
et est-il possible de les faire évoluer ?



UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

n  Président : Renaud Buronfosse

n  Vice-Président : Bernard Salengro

n   Secrétaire : Élodie Carqueijo

n   Trésorier : Jean-Marie Branstett

n   Secrétaire adjoint : Pierre-Yves Montéléon

n   Trésorier adjoint : Pierre Thillaud

n  ADMINISTRATEURS TITULAIRES  

Myriam Armengaud • Nicolas Bachellerie  
Élodie Bleinc • Alain Delaunay  
Nathalie Deldevez • Tania Douvier  
Sarah Giami • José Lubrano  
Marie-Thérèse Mbida • Carole Panozzo  
Jacques Vessaud

n  ADMINISTRATEURS SUPPLÉANTS

Olivier Avenel • Nathalie Buet • Émilie Cantrin  
Caroline Champion • Aurélia Cordevant 
Philippe Debouzy • Christian Expert   
Frédéric Fischbach • Franck Gambelli 
Christophe Godard  • Stéphane Gorisse 
Patrick Grossmann • Laurent Mereyde 
Véronique Morilhat • Jean-Baptiste Moustié 
Vivien Orleach • Adam Palasz 

MEMBRES ACTIFS DE L’ASSOCIATION 

n  Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
ouvrière (CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n   Confédération française de l’encadrement-
Confédération générale des cadres 
(CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France 
(Medef)

n  Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME)

n Union des entreprises de proximité (U2P)

Retrouvez toutes les information sur www.inrs.fr



L'équipe de Travail & Sécurité vous propose 
une nouvelle table ronde : 

Les douleurs lombaires représentent 20 % des accidents du travail. 

Quelles en sont les origines ? Quels sont les secteurs d'activité les plus concernés ? 

Les moyens d'action pour empêcher leur apparition ?

Des experts et des représentants d'entreprise répondront à vos questions.

le 28 mars 2024 à 11 heures

INSCRIPTION SUR : www.inrs.fr/RDVTS 

SUIVEZ L’ÉMISSION EN DIRECT 

OU EN REPLAY

POSEZ VOS QUESTIONS DÈS À PRÉSENT

AGIR POUR LA PRÉVENTION DES LOMBALGIES
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